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DE LA
Succession Bénéficiaire
S'il est une question de droit devenue depuis longtemps classique, c’est bien la question des vices inhérents au système du bénéfice d'inventaire tel qu'il a été organisé par le législateur de 1804. Depuis la promulgation du Code civil il n’est pas un auteur qui, ayant à commenter le titre des successions ne déplore et ne critique vivement l'insuffisance et le peu de clarté des textes régissant la matière. Tous regrettent la légèreté dont le législateur a fait preuve ; tous critiquent l’organisation del’administrationet dela liquidation de la succession bénéficiaire : aucun n’étudie la question des palliatifs — nous ne disons pas des remèdes, car en cette matière il ny en a pas de réellement efficaces — que la loi elle-même ou qu'une jurisprudence hardie permettent d'apporter aux vices du système du Code.
C’est cette lacune que nous voudrions combler.
Mais de même qu'un médecin consciencieux doit étudier sérieusement son malade avant d'aborder la question des remèdes à prescrire, de même, dans la question qui nous intéresse, nous ne croyons pas pouvoir nous dispenser de passer en revue, après cependant beaucoup d’autres, les
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défauts du système actuel. Peut-être après tout, trouveronsnous encore dans ce champ si souvent moissonné, quelques épis à glaner.
Nous consacrerons donc une première partie relativement courte à l'étude de l'administration et de la liquidation de la succession bénéficiaire telles qu’elles sont établies par le Code civil.
Et dans une seconde partie, nous étudierons en détail les divers moyens qui s'offrent aux différentes parties intéressées pour remédier aux défauts signalés.
SYSTEME WHO CODE CIVIL
Le système bénéficiaire français est entaché de deux vices primordiaux qui empêchent le parfait développement d'une institution excellente en son principe : Le plus connu, c’est l’absence d’une procédure colective de liquidation d'où résultent les inégalités les plus fâcheuses entre les créanciers successoraux pour la réalisation d’un gage qui devrait être commun et partagé équitablement entre tous les ayants droit ; le deuxième, le plus ïmportant puisque, en fait, le premier n'est qu’une résultante de celui-ci, c'est l'idée de continuation de la personne du défunt par l'héritier, qui empruntée aux règles du droit Romain, s’est perpétuée jusqu’à nous et forme encore la base de tout le système successoral français, en opposition flagrante avec lidée maîtresse d'où procède l'institution du bénéfice d'inventaire.
Dans un but de clarté et aussi de méthode, nous commencerons par l'étude de ce dernier et si néfaste principe : nous comprendrons mieux ensuite pourquoi le législateur a négligé de bonne foi d'établir un système de procédure collective de liquidation et pourquoi il s'est borné à accorder aux créan-
ciers et légataires des garanties en fait à peu près illusoires.
Le
CHAPITRE I
Principe de Continuité
SECTION Î
Historique du Principe
L'héritier du droit Romain, qu'il soit héritier sien, héritier sien et nécessaire ou héritier externe continue la personne du défunt, pour le tout s'il est seul ; pour sa part héréditaire seulement, s’il vient en concours avec d’autres.
Il devient par le fait même du décès (1) propriétaire du patrimoine du défunt comme il l'est déjà de son propre patrimoine : il en recueille‘tous les droits actifs et passifs : les deux patrimoines se réunissent, se confondent l’un dans l’autre pour ne plus former qu'un seul et même patrimoine ne comprenant plus qu'un seul et même passif et l'héritier, tout au moins depuis la loi des XIT tables (2), s’ilacquiert tout l'actif est en revanche tenu ‘in infinitum des dettes et charges provenant du chef du défunt.
Ce système de transmission intégrale de tout l'actif et de tout le passif héréditaire sur la tête de l'héritier n’a point d’ailleurs toujours existé à Rome ; il suppose déjà un esprit
Juridique assez développé.
(1) L'héritier sien et l'héritier sien et nécessaire (héritiers forcés) acquièrent la succession sans aucune manifestation de volonté. L’héritier externe ou volontaire ne lPacquiert que par une manifestation de volonté, etil lui est loisible de la repousser. Mais dès qu'il a accepté l'hérédité, il se Lrouve placé dans la même situation que l'héritier forcé.
(2) V. GiRARD, Manuel de droit Romain, p. 886, Note 5,
Tout rapport de droit consiste en fait en un lien soit entre deux personnes (droit personnel), soit entre une personne et une chose (droit réel). Supprimez, modifiez un des termes du rapport, vous devez logiquement faire disparaitre le rapport de droit lui-même et les Romains primitifs formalistes et rigoureux acceptaient, sans songer un seul instant à. les cr iliquer, les conséquences désastreuses d’une logique si implac able : le patrimoine pour eux n’est qu’un ensemble de biens, de droits actifs et passifs reliés les uns aux autres par ce seul fait qu'ils sont placés sous la direction d’un même titulaire qui a su les grouper, les coordonner en un tout compact, et tous si intimement liés au maitre que, celui-ci disparaissant, le patrimoine devait disparaitre à son tour et s'abimer en quelque sorte dans le néant. Ce système, qui faisait de tous les droits une chose essentiellement personnelle et absolument intransmissible se heurtait aux besoins de plus en plus impérieux de la pratique. La société vit de crédit ; il importe, pour elle, que les entreprises humaines ne soient pas brusquement interrompues par un fait de pur hasard tel que la mort ; le patrimoine doit survivre au maître, se perpétuer sous la domination d’un ‘nouveau maître, de Phéritier. Seule une fiction permit d'atteindre insensiblement un tel résultat et cette fiction ne fut autre que la fiction de \la continuation de la personne du défunt par l'héritier ; si l'héritier continue la personne du défunt ; s’il est le défunt lui-même prolongé après sa mort, le patrimoine ne changera pas en quelque sorte de titulaire puisque en réalité le de cujus et l'héritier ne constituent qu’une même personnalité.
Il s’en faut du reste que cette fiction ait été brusquement introduite dans la loi Romaine pour remédier aux inconvénients du système primitif de la personnalité du patrimoine. Un bouleversement si complet des idées jusqu'alors admises répugnait à l’esprit des Romains, conservateurs par tradition.
Ce fut par une pente insensible que le résultat fut atteint. Au
dE no
début, seule la charge des sacra, du culte des ancêtres fut imposée à l'héritier, d'abord à l'héritier du sang, aux enfants tout naturellement désignés pour s'acquitter d'une charge que leur amour filial devait leur faire considérer comme un devoir bien doux puisqu'elle avait pour résultat de perpétuer, dans la continuité des siècles, au sein de la famille, le souvenir ému des êtres chers disparus ; puis, lorsque la succession put être déférée à d’autres parents que les descendants ; qu'elle put même être déférée à des étrangers par testament, sous l'influence des Pontifes qui retiraient certains avantages pécuniaires de la continuité du culte familial, la charge des sacra fut tout naturellement imposée également à ces diverses catégories d’héritiers (1).
Les relations entre particuliers se développant ; les transactions commerciales devenant plus faciles ; les besoins d’une vie plus active et moins familiale qu'aux premiers temps se faisant plus impérieusementsentir etnécessitant la disparition du caractère personnel des obligations, les dettes du défunt (2) par la même évolution que précédemment se transmirent tout naturellement alors, de plein droit, sur la tête de l'héritier ; de Phéritier sien au début, puis de tout héritier, sans distinction, fût-il simplement testamentaire. Désormais, l'héritier recueille tout l'actif, il est tenu des dettes et obligations du défunt comme de dettes et obligations à lui personnelles, même sur ses propres biens (3).
(4) V. GrraRD, Manuel de droit Romain, p. 886, texte et note 3.
(2) V. ESMEIN, Courtes études : Nouvelle revue historique de droit ; année 1887, p. 48.
(3) Certains auteurs donnent de l'origine de l'obligation aux dettes in infinitum, dont est tenu l'héritier, une autre explication qui, au premier abord, peut paraitre assez séduisante: A Rome, comme dans toute société primitive, €’était Ja famille qui seule était propriétaire ; les biens des parents, les biens des enfants étaient communs à tous sous l'administration du paler familius qui n'était en réalité que le mandataire, de tous les membres de la famille, si bien que lui disparaissant, ses successeurs acquéraient moins des biens nouveaux qu'ils ne continuaient une
SO he SEPTIR
La règle de la continuation de la personne du défunt par l'héritier dont l'origine se rattache intimement à des particularités religieuses de la Rome primitive, n'est point restée spéciale au droit romain. Elle a pénétré profondément le droit féodal et s’est perpétuée jusqu'à nos jours, avec, pour corollaire fatal, l'obligation aux dettes in infinitum. Le développement extraordinaire des études de droit au moyen âge ; la vénération quasi superstitieuse portée alors par tous les juristes à la loi romaine considérée comme l'unique « Loi », comme la raison écrite à laquelle chacun devait constamment se référer et dont tout jurisconsulte se flattait d'étudier les principes dirigeants et d'appliquer les conséquences logiques de ces mêmes principes’bien plutôt qu’à les discuter dans leur origine et leur valeur scientifique et économique, sont des motifs plus que suffisants pourexpliquer le maintien à travers les siècles d’une règle de droit en contradiction avec la saine notion des choses.
Le droit coutumier fit donc sienne — peut-être à son insu d’ailleurs — l'idée de la continuation de la personne et dès que, pour les mêmes raisons qu’en droit romain, l'obligation perdit son caractère personnel, les dettes du défunt furent tout naturellement mises à la charge de l'héritier auquel était dévolu l'actif héréditaire. Nous disons «à son insu » parce que, en fait, le droit coutumier rattache à tort l'obligation aux dettes ultra vires à une autre institution d’origine purement germanique, à l'institution de la saisine, dont l’idée maîtresse se résume dans la formule bien caracté-
propriété préexistante. Lorsque, la famille se désagrégeant, la propriété
revêtit un caractère personnel, on comprit qu’il était nécessaire, pour assurer Ja transmissibilité du patrimoine héréditaire à l'héritier, de remplacer la réalité par la fiction : la fiction de la continuation de la personne du défunt par l'héritier. Mais cette explication que donnait déjà
le jurisconsulte Paul (V. GiRARD, loc. cit. p. 840 note 4) vient se briser contre le fait indiscutable qu'à Rome dans l’ancien droit, les obligations étaient exclusivement personnelles et ne pouvaient être transmises même mortis Caust,
ges
ristique : &« Le mort saisit le vif, son hoir le plus proche » et qui s'établit d'elle-même au sein d'une société vivant exclusivement sous le régime de la propriété familiale. On ne connaissait alors qu'un seul propriétaire : la famille, représentée par le chef et dont chacun des membres n'avait aucun droit particulier et personnel sur les biens communs. L'héritier, le plus souvent descendant du de cujus, vivant sous le même toit que le défunt, était, en somme, co-possesseur, co-propriétaire des biens de la succession et lui permettre de les appréhender de lui-même, dès le jour du décès, n’était que sanctionner un fait positif et conserver à l'héritier une propriété qu’il possédait déjà : « Les enfants, dit Domat (1), et autres ascendants sont considérés comme en quelque sorte maitres des biens” de leur père et mère, ayeul ou ayeule, même avant leur mort. Et quand elle arrive, ce n’est pas tant une succession acquise aux enfants que la continuation d’un droit qu'ils avaient déjà, avec cette différence entre ce droit et l’hérédité qu’au lieu que pendant la vie de l'ascendant auquel ils succèdent ïls avaient comme en part ses biens avec lui et que sa possession les leur conservait, ils ont seuls le droit entier aux biens après celte mort ». Cette institution dont le bénéfice, au début, n'était accordé qu'aux ascendants et descendants, avait des avantages trop évidents (2) pour qu’on n'ait point songé rapidement à l’'étendre à toute catégorie d’héritiers : aux collatéraux d’abord, aux héritiers testamentaires ensuite.
La saisine qui ne concerne que la possession, qui permet
à l'héritier d'appréhender de lui-même’les biens de la
(4) Douar. Des lois civiles, Ile partie, livre 1, sect. III, no 13.
(2) La saisine rend plus difficile les usurpations et surtout permet à l'héritier de se soustraire au paiement des droits prélevés par les seigneurs en cas de mutation par décès sous prétexte qu'ils devaient ensaisiner eux-mêmes l'héritier. Par la saisine, c'est le mort lui-même qui ensaisine lhéritier. L'intermédiaire jadis forcé du seigneur a
disparu.
d'obligation aux dettes ultra vires. Ce n’est pas, parce que
SA. UND
É K ñ à PAL \ En ep succession n'avait, en réalité, aucun rapport avec l’idée
j acquiers immédiatement la possession des biens héréditaires que je dois être tenu de répondre des obligations contractées
par le de cujus, mème sur mes propres biens. Un tel résultat
procède directement du principe suivant lequel, continuant la personne du défunt, je deviens, dès son décès, propriétaire des biens laissés par lui et les confonds avec les miens propres. Mais la saisine se confondit très vite avec l’idée
romaine de continuité de la personne : Pothier et Lebrun
nous apprennent que la formule « Le mort saisit le vif.., » a une portée double, qu’elle s'applique aussi bien à la propriété qu'à la possession (1), et nous n’avons plus lieu de
_nous étonner maintenant pourquoi le droit coutumier semble
rattacher à cette institution l'obligation aux dettes ultra vires
qui n’est que la conséquence directe de la règle romaine
de continuation de la personnalité du défunt en la personne
de son héritier.
Cette confusion n'a point cessé lors de la rédaction du Code civil et l’article 724 semble commettre Ia même erreur que le droit coutumier quand il décide que «les héritiers légitimes et les héritiers naturels sont saisis... sous l'obligation d'acquitter toutes les charges de la succession même sur leurs biens personnels ». Ils en sont tenus, en réalité, non pas simplement parce qu'ils sont saisis mais parce que confondant le patrimoine héréditaire avec le leur propre; parce que continuant la personne du défunt ; et voilà pourquoi,
(1) «Suivant notre droit français, une succession est acquise à
l'héritier que la loi y appelle dès l'instant même qu'elle lui est déférée et avant qu’il en ait encore la moindre connaissance... c'est ce que signifie la règle de notre droit français « Le mort saisit le vif ». POTHIER
Successions, chap. II, sect. 2. — Voir également LeBrun : Tr. des successions, liv. IT, chap. [, n° 4 et suiv. : « La règle « Le mort saisit le vif» fait qu'en ce royaume tous les héritiers sont sui hœæredes..…. (No 34).
En second lieu notre règle donne à Phéritier la plupart des interdits possessoires qui avaient lieu dans le droit Romain (No 35) ».
nous ne pouvons que déplorer au seuil de cette étude la survivance à notre époque d’un principe archaïque dont il nous reste maintenant à examiner les conséquences
fâcheuses en ce qui concerne la succession bénéficiaire.
SECTION II Examen critique du principe de continuité
Sans vouloir sortir du cadre restreint que nous nous sommes imposé ; sans vouloir examiner, füt-ce même d’une façon générale, les divers aspects de la question et passer en revue les nombreux inconvénients du principe de la continuité de la personne, il est en effet permis de se demander s’il était bien sage pour un législateur avisé de maintenir un tel principe comme le principe général dominant toute la matière des successions à une époque où les progrès du droit sont suffisamment avancés pour que l'esprit, même le moins juridique. puisse considérer, sans difficulté, le droit d'obligation comme se rattachant aux biens, plus qu’à la personne : Le crédit de chacun se mesure moins à sa personne qu'aux biens qu'il peut posséder ; c’est en considération de la consistance du patrimoine du débiteur qu'un créancier accepte de traiter avec lui et quand la valeur personnelle elle-même entre en ligne de compte, c'est encore les biens qu'elle permettra d'acquérir et qui viendront grossir le gage du créancier, que celui-ci considère par dessus tout. L'actif constitue le gage de tout le-passif ; pourquoi vouloir que par suite d'un cas tout fortuit tel que le décès du débiteur, le créancier ait, du jour au lendemain, devant lui, un gage plus considérable ou que le même gage sur lequel il était en droit de compter vienne à s'engloutir
dans l’insolvabilité d’un héritier jusqu'alors ignoré? Pourquoi
Dee ne
vouloir que ce même héritier, appelé à la succession par le pur hasard de la naissance ou de sa vocation testamentaire, soit, dès le décès de son auteur, tenu des dettes contractées par celui-ci et soit obligé de payer de ses biens personnels des créanciers qu'il ignorait jusque-là ? Si le successible doit répondre des dettes et charges héréditaires, c'est simplement parce que Îles obligations contractées par le défunt continuent après sa mort à grever l'actif laissé par lui ; parce que le passif est une charge inhérente à l’actif, mais au seul actif laissé par le de cujus. Le patrimoine de l'héritier doit rester intact. Un fossé infranchissable doit être creusé entre les deux patrimoines en présence : celui du défunt et celui de l’héritier ; le premier doit être pétrifié en quelque sorte au jour du décès dans Pélat où il se trouve alors. Sorte d'entité autonome, de personne morale bien distincte, il doit vivre d’une vie quasi indépendante sous la direction de l'héritier jusqu’au jour où. les créanciers et les légataires étant désintéressés sur le seul actif pouvant former leur gage, suivant des règles simples et pratiques, l'héritier pourra enfin jouir, comme bon lui semblera, du reliquat disponible qui, libre de toute charge, viendra se mélanger, se confondre avec son patrimoine personnel, pour ne plus former qu’un seul et même patrimoine.
Voilà du moins ce qui eût dû être. Tout alors était simplifié et l'équité elle-même était satisfaite en même temps que le simple bon sens. Plus de complications retardant la liquidation définitive ; plus de poursuites intempestives de la part de créanciers avides ; plus d’irrégularités choquantes entre eux, mais au contraire une liquidation collective et d'autant plus rapide que l'héritier chargé de la diriger était lui-même le plus intéressé à la mener vivement à bonne fin. La mort était un cas fortuit indifférent pour les uns et pour les autres puisque sans influence sur leur situation respective. Le même actif continuait à répondre du
SR
même passif. Les créanciers successoraux, les légataires conservaient avec la même étendue les mêmes droits qu'auparavant ; la fortune personnelle de l'héritier était
un fait accidentel qui n’améliorait point leur situation ;
l’insolvabilité de l'héritier ne leur portait point préjudice ; ils n'avaient à prendre, ni les uns ni les autres, de mesures particulières pour sauvegarder leurs droits ; le régime de la séparation des patrimoines et celui du bénéfice d'inventaire formaient la loi commune.
Mais qu'importe, nous dira-t-on, que le législateur français ait cru devoir maintenir le vieux principe du droit romain ét continuer à rendre l'héritier responsable des dettes de son auteur ? Vous êtes véritablement mal fondés à critiquer si vivement la loi sur ce point. Pourquoi vous plaindre des conséquences soi-disant funestes du principe de continuité de la personne puisque la loi elle-même vous offre les moyens pratiques d’y remédier ; que vous, héritier, votre acceptation bénéficiaire vous permettra de limiter votre engagement à l'actif successoral ; que vous, créanciers, par le bénéfice de la séparation des patrimoines, vous pouvez vous soustraire aux dangers de l'insolvabilité de l'héritier ? Le système établi par le Code n’a plus rien de choquant puisque, à côté du mal, est prescrit le remède.
On pourrait peut-être répondre que point n’eût été besoin d’édicter des remèdes, si le Code n'avait créé le mal au préalable. Mais, en outre, tout en constatant en passant que la séparation des patrimoines constitue un remède bien insuffisant, à raison de sa relativité (1), pour protéger les créanciers héréditaires contre l’insolvabilité de l'héritier, il
(1) La séparation des patrimoines possède en effet un caractère
relatif à un triple point de vue : 10 elle n’a d'effet qu'à l'égard du créancier personnel de l'héritier contre lequel elle a été formellement demandée ; 20 elle n’est efficace que jusqu'à concurrence de la somme due au créancier qui la demande ; 3 s’il y a plusieurs héritiers elle ne
concerne que la part successorale de l'héritier visé par la demande.
est permis de se demander si l’acceptation de l'hérédité sous bénéfice d'inventaire constitue vis-à-vis de l'héritier un remède plus efficace que la séparation des patrimoines l’est pour les créanciers. Car, en somme, si l'héritier bénéficiaire est considéré comme ayant deux patrimoines distincts: le sien propre et celui du défunt, ce n'est pas là, le résultat d’un principe fondamental posé par le législateur ; ce n’est qu’en vertu d’une simple fiction de droit et seulement à certains égards que le patrimoine de l'héritier se trouve ainsi scindé en deux parties. L'héritier bénéficiaire est toutaussi bien que l'héritier pur et simple, propriétaire des biens qu’il recueille dans la succession qui lui est dévolue : Il en acquiert comme lui la propriété dès le jour du décès, en vertu de l’article 711 du Code civil qui ne fait aucune distinction entre les différentes sortes d’héritiers : comme lui, il acquiert les créances du de cujus, Comme lui, il est tenu des dettes du défunt et si la confusion des patrimoines ne s'opère pas, ce n’est qu'une conséquence de l'obligation, dont héritier est tenu, de rendre compte de l'actif successoral aux créanciers héréditaires et aux légataires.
En réalité larticle 802-2° du Code civil n’est que la conséquence nécessaire de Particle 802-1° du même Code. Aussi n'y aura-t-il point lieu de nous étonner autrement de la diversité des solutions que la jurisprudence et la doctrine elle-même présentent sur cette difficile matière, solutions presque toujours inspirées par les faits de la cause, un sentiment d'équité ou l'utilité des parties. Combien téméraire en effet serait celui qui tenterait de concilier deux principes si diamétralement opposés : le principe de continuité de la personne du défunt, d’un côté, avec pour conséquences logique la confusion en un seul du patrimoine héréditaire avec le patrimoine de lhéritier ; l'obligation aux dettes in infinilum ; la division de plano du patrimoine héréditaire en
autant de parts qu'il y a d'heritiers ; et le principe inverse de
ÉNROUTUE
succession aux biens de l’autre côté, fondement du bénéfice d'inventaire et dont l'aboutissement fatal n’est autre que la séparation bien tranchée des deux patrimoines en présence.
Encore si le législateur avait su organiser un bénéfice d'inventaire nettement défini, aux règles simples et pratiques et concilier dans une équitable harmonie les droits contraires des diverses parties intéressées ! Mais il s’est montré si peu sage, si avare d'explications même les plus élémentaires que l'esprit, ne pouvant s'attacher à aucune idée directrice, se sent ballotté de droite et de gauche et reste la plupart du temps dans l'incertitude la plus funeste.
Sans doute nous savons que l’héritier bénéficiaire n'est tenu « du paiement des dettes de la succession que jusqu’à concurrence de la valeur des biens qu’il recueille » (art. 802- 1° C. Civ.); sans doute nous pouvons induire de l’article 803- 2° du Code civil que les créanciers et légataires ne peuvent s'attaquer pour obtenir paiement de leurs créances qu'aux biens de la succession et qu’ils n’ont aucun droit en principe sur les biens personnels de l'héritier, même dans les limites fixées par l'article précédent puisque l’héritier «ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'après avoir été mis en demeure de présenter son compte et faute d’avoir satisfait à cette obligation » ; sans doute encore, pour en décider ainsi, le législateur sembleavoir répudié ici le principe decontinuation de la personne qui, jadis, dans les pays de droit écrit, restés fanatiques partisans du droit Romain, faisait admettre la solution inverse. Mais en réalité, le législateur du Code civil s'est-il bien rendu compte lui-même qu’en inscrivant l’article 803-2° dans le Code, il répudiait l’une des conséquences du principe de continuité? n'est-ce point Ià plutôt un simple fait accidentel dont il serait téméraire de vouloir tirer une généralisation hâtive ? et n'est-il point plutôt permis de dire qu'il eût été plus sage, au lieu de rejeter, au fur et à mesure qu’elles se présentaient, les conséquences d’un tel principe,
AR re de le rejeter lui-même catégoriquement, une bonne fois pour toutes, au début de la section du bénéfice d'inventaire ? En agissant comme il l'a fait, le législateur risquait fort de passer sous silence de nombreuses ‘conséquences néfastes d’un principe non moins néfaste en lui-même et d’en abandonner la solution à l'arbitraire de la doctrine et de la jurisprudence.
Vous rattachez-vous en effet, au principe de succession aux biens, nulle compensation ne pourra avoir lieu entre les sommes dont l’héritier est débiteur personnel et celles dont son créancier est lui-même débiteur envers la succession. Et pourtant un arrêt partant du principe opposé a pu décider logiquement que l'héritier, même bénéficiaire, continuant la personne du défunt, devient personnellement créancier des sommes dues à la succession et peutinvoquer la compensation de ces sommes avec celles dont il est débiteur pour toute autre cause (1). La compensation est restée en dehors des prévisions de la loi : la division s'établit immédiatement dans la doctrine et la jurisprudence.
Admettez-vous que le défunt se perpétue en la personne
(1) CAEN, 10 mars 1884. D. 1885. 2. 9 (motifs et note). — Certains auteurs (v. not : Baupry et WanL, {railé des successions, t. II, n° 1448 fine. LAURENT, t. X, n° 166) prétendent démontrer le peu de fondement juridique de l'arrêt précité en disant: 10 que le bénéfice d'inventaire entraine la séparation des patrimoines ; 20 que l'héritier bénéficiaire ne peut employer les biens héréditaires à son profit qu'après le désintéressement des créanciers du défunt et des légataires. Il est facile de répondre à ces objections : 10 La séparalion des patrimoines, simple fiction établie dans l'intérêt tant des créanciers successoraux que de lhéritier, ne peut concerner que les rapports des créanciers de Ja succession avec l'héritier et ne saurait, en aucun cas, être invoquée ni par ni contre les tiers ; 20 Aucun texte n'interdit à l'héritier bénéficiaire d'employer à son profit les biens de la succession avant le désintéressement des créanciers et des légataires. L'héritier encourra Ja déchéance ou tout au moins sa responsabilité sera mise en jeu suivant les cas : mais l'acte lui-même, füt-ce une simple compensation, sera entièrement valable. La vérité c’est que la seule question qui se pose ici est celle de savoir quelle est la nature exacte du benéfice d'inventaire. L’héritier bénéficiaire continue-t-il ou non la personne du défunt ? Suivant la réponse il faudra accepter ou repousser l'arrêt précité.
de son héritier, même bénéficiaire, vous déciderez que la. séparation des patrimoines qu’entraine l'acceptation bénéficiaire est une séparation imparfaite, boiteuse ; que les créanciers successoraux qui veulent jouir des avantages que peut leur procurer une séparation intégrale des patrimoines, sont obligés d'en demander spécialement le bénéfice conformément aux articles 878 et suivants du Code Civil (1). Adoptez-vous au contraire le principe de succession aux biens, vous déciderez alors que l'acceptation bénéficiaire entraine de plein droit une séparation des patrimoines intégrale au profit des créanciers et légataires ; que non seulement, ceux-ci sont sans intérêt pour former une demande en séparation mais que les frais engagés par eux dans ce but doivent rester à leur charge; que cette séparation accessoire survit même au bénéfice d’inventaire, que l’héritier-ferait disparaître ultérieurement par une acceptation pure et simple ou dont il viendrait à être déclaré déchu (2).
L'héritier bénéficiaire continue-t-il la personne du défunt, il pourra vendre les biens héréditaires sans observer les formes prescrites par la loi; la vente sera valable puisque faite par un véritable propriétaire, sauf bien entendu déchéance du bénéfice d'inventaire qui pourrait être prononcée contre lhéritier. Mais si vous faites de l’hérédité un patrimoine nettement distinct, l'héritier bénéficiaire est réduit
vis-à-vis d'elle et tant que le passif entier qui la grève
(1) Voir not. en ce sens : Bordeaux 6 janvier 1898. S. 1898. 2. 189. D. 1899. 2. 473 et note. DeMoLOMBE t. XV, nos 171 et suiv. LABRÉ Rev. crit. 1885, p. 843, LAURENT t. X, no 82. Garraun: De la déconfiture, p. 183. Baupuy et WaAHL, t. IT, no 3105.
(2) La doctrine et la jurisprudence se rangent en général à cette
dérnière opinion : Cass. 8 juin 1863. Sinmey 1863. 1.379. Cass. 11 janvier 882% D. 1882. 1. 3604 — S. 1884. 1: 317. Trib. civ. Seine 9 nov. 1887. « La Loi» du 28 janvier 1888. Douai 17 mai 1890. Gaz. Pal. 1890. 2. 406.
Paris 12 janvier 1897. D. 1897. 2. 247. Cass. 40 mai 1898. D. 1898. 1. 388. Augry et Rau t. VI, p. 506, $ 619, note 75 et p. 469, n° 612 note 97. 31LHARD : 0° 43, FUZIER-HERMANN, art. 803, n° 53 et suiv. MASSÉ et VERGÉ t. IT, p. 341 'et 342, HuREAux, te II. p. 272 et suiv. et p. 398.
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n'est pas éteint, au rôle effacé d'un simple administrateur, sorte de syndic de faillite dont les pouvoirs restreints s’opposent à ce qu'il puisse valablement procéder à une vente amiable des biens dont l'administration lui est confiée (1).
Nous pourrions sans difficulté multiplier les exemples des contradictions rendues possibles par le heurt de deux principes diamétralement opposés entre lesquels la loi n’a point su manifester de préférence marquée. Nous pourrions montrer comment, suivant que l’on se rattache à l’un ou à l'autre principe, la séparation des patrimoines que la jurisprudence fait résulter de l'acceptation bénéficiaire s’étendra à toute Phérédité ou restera limitée à la part dévolue à l’héritier bénéficiaire (2); comment l'héritier pourra valablement ou non disposer des biens héréditaires à titre gratuit, hypothéquer Ces mêmes biens pour des dettes à lui personnelles, donner main-levée des inscriptions hypothécaires garantissant une créance héréditaire, et plus généralement grever les biens successoraux de droits réels.
Mais nous croyons avoir suffisamment, par les exemples précédents, démontré le grand défaut du Code Civil qui, la plupart du temps, s'applique à donner des solutions de détail,
(1) La question sera examinée plus loin à propos des pouvoirs de l'héritier sur les biens successoraux. Il suffit dé constater ici les liens qui la rattachent au principe de la continuation de la personne du défunt par l'héritier.
(2) Si l’on admet le principe de continuité, la succession se divise de plein droitentre tous les ayants-droit (arg. art. 1220 c. civ.) et l’acceptation bénéficiaire de l’un des co-héritiers ne peut avoir d'effet à l'égard des parts dévolues aux autres. La jurisprudence admet cependant que la séparation des patrimoines s'applique à toute Phérédité. Il y a lieu d’ailleurs de remarquer, en ce qui concerne le principal effet de la séparation des patrimoines, c’est-à-dire l'impossibilité pour les créanciers personnels de l'héritier de se faire payer sur les biens de leur débiteur, que le résultat pratique sera en somme le même dans les deux cas : les créanciers personnels du co-héritier pur et simple ne pourront, mêm: si la séparation des patrimoines est limitée à la part de l'héritier bénéficiaire, saisir la part héréditaire de leur débiteur qu'après avoir au préalable demandé et obtenu le partage de la succession (art. 2205 c. civ.)
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laissant ensuite à l'interprète le soin de découvrir lui-même les principes directeurs d’où ces solutions peuvent découler. Le deuxième vice du système bénéficiaire français, signalé plus haut : l’absence de procédure collective de liquidation, que nous devons examiner maintenant, dérive lui-même du même défaut de confection de nos codes.
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CHAPITRE II
Absence de procédure collective :
L'ancien droit français, tout imprégné encore des vieilles idées d’origine germanique sur le caractère essentiellement personnel de l'obligation, à peine dégagé de l’excessive sévérité de l'exécution forcée des premiers âges, se sentait tout naturellement porté à défendre énergiquement les intérêts des créanciers contre la mauvaise foi ou même la simple négligence de leur débiteur ; et nombre de coutumes, d’une incontestable supériorité sur notre droit actuel, avaient eu soin d'organiser à propos de la déconfiture et principalement à propos de la succession bénéficiaire, où les plus graves conflits peuvent naïitre à chaque instant du choc des nombreux intérêts en présence, des procédures collectives destinées à préserver les droits des créanciers héréditaires et des légataires et à maintenir l'égalité entre eux : mesures de publicité pour avertir les créanciers que la succession de leur débiteur était acceptée sous bénéfice d'inventaire ; délais pour leur permettre de se présenter avec leurs titres de créance et de faire valoir leurs droits ; réunion des créanciers en une sorte de masse, comme de nos jours, en matière de faillite ; faculté pour les créanciers héréditaires de surveiller par eux-mêmes ou par un curateur nommé par eux la gestion de l'héritier, administrateur naturel de la succession, et finalement répartition de Pactif successoral par autorité de justice, au marc le franc entre tous les ayants-droit.
C'était tout un ensemble de sages mesures que malheu-
ME
reusement le législateur du Code civil n’a point su conserver dans son œuvre. Il n’a vu qu’une chose, l’intérêt de la société qui exige que les biens héréditaires ne restent pas un seul instant ou tout au moins ne restent que fort peu longtemps, hors du commerce. Il a donné pleins pouvoirs — ou à peu près — à l’héritier bénéficiaire. En face de celui-ci il a laissé se dresser les droits particuliers des créanciers héréditaires, de telle sorte que l'institution du bénéfice d'inventaire, inspirée par un sentiment d'équité profonde, manque son but, devient d'une application difficile et d'une efficacité douteuse. Nous toucherons d'ailleurs mieux du doigt la vérité de cette proposition en étudiant séparément d’abord les pouvoirs de l'héritier bénéficiaire et ensuite les droits des créanciers sur les biens successoraux.
SECTION
Pouvoirs de l'héritier
L'héritier, avons-nous dit, bien qu'héritier bénéficiaire, n’en est pas moins propriétaire des biens qu’il recueille tout comme lhérilier pur et simple. C’est un véritable héritier saisi, de plein droit, aux termes de l’article 724 du Code civil lequel domine toute la matière des successions, des biens quelconques du défunt sous l'obligation d’acquitter toutes les charges de la succession, obligation limitée toutefois par l'article 802 du Code civil en ce qu'elle ne s'étend qu'aux forces de la succession ; il est devenu propriétaire par le seul fait de sa vocation héréditaire (arg. art. 711 C. civ.), propriétaire absolu, exclusif et dont les droits ne sauraient
être amoindris que par un texte formel de loi (1). Aussi
(1) « Quels que soient les effets qu'il produit en faveur des héritiers ou des créanciers de la succession par suite de la séparation des patrimoines, le bénéfice d'inventaire ne fait pas perdre aux successeurs
PEUT DR j peut-on s'étonner que certains auteurs aient cru pouvoir très sérieusement soutenir que l'héritier bénéficiaire était un simple administrateur de la succession, que l'on devait ranger dans la catégorie des incapables et comparer à un tuteur ou mieux à un syndic de faillite (1).
Il est propriétaire et l’article 803 du Code civil ne fait, en réalité, que consacrer une conséquence nécessaire d’une telle qualité, en chargeant l'héritier bénéficiaire d'administrer la succession à lui dévolue. Ne doit-il point d’ailleurs profiter plus tard du reliquat disponible de l'actif successoral et n'est-il point, à ce titre, le plus intéressé de tous à faire œuvre d'administrateur honnête autant qu'habile et diligent ? Mais sil administre dans son propre intérêt, il administre également dans l'intérêt des créanciers et légataires et voilà pourquoi une loi sage el équitable eût dû limiter, restreindre dans de justes proportions les pouvoirs indéfinis que l'héritier bénéficiaire lient de son titre de propriétaire. Le législateur du Code civil n’a pas su, malheureusement, mener à bien une telle tâche. Les uns vous diront que l'héritier bénéficiaire étant un simple administrateur ne peut avoir que les pouvoirs d'un simple administrateur. Nous avons, à l'instant, répondu à cette assertion. Les autres prétendront que l'héritier bénéficiaire, bien qu'étant propriétaire, n’a pas cependant les droits étendus de tout propriétaire de droit commun ; que son droit de propriété est tempéré dans l'intérêt des créanciers et qu'il ne peut rien faire qui puisse compromettre les droits de ces derniers (2).
N'est-ce point là prendre son désir pour une réalité ?
leur qualité d'héritiers et ne s'oppose ni à la saisine légale ni à la complète transmission de la propriété sur leur tête », dit un arrêt de la Cour de Cassation du 14 août 1869 qui nous paraît poser nettement le principe fondamental de la matière.
(4) Bertin. Ch. du Conseil, t. IF, p. 392.
(2) Baupry. Lacantinerie et Wall, t. (1, no 1321,
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Nous avons déjà fait connaître notre sentiment. L’héritier bénéficiaire est un propriétaire aux droits les plus étendus (1) et le Code civil n’a pris soin de limiter ses pouvoirs qu’en ce qui concerne les ventes de meubles ou d'immeubles dépendant de la succession.
& Il ne peut vendre les meubles de la succession que par le ministère d'un officier public, aux enchères et après les affiches et publications accoutumées » (art. 805 C. civil). CH ne peut vendre les immeubles que dans les formes prescrites par les lois sur la procédure (art. 806 C. civ.) c’est-à-dire qu'avec l'autorisation du tribunal (art. 987 C. pro. civ.) et aux enchères publiques. La loi a craint, non sans raison peutêtre, que permettre à l'héritier de vendre à l'amiable les biens de la succession, c'était laisser le champ libre à toutes les malversations, à toutes les fraudes ; C'était permettre la dilapidation de l'unique gage des créanciers et sacrifier bénévolement l'intérêt de ces derniers à la mauvaise foi d’un héritier sans scrupules. Elle à cru empêcher tous ces concerts frauduleux ; elle a cru faire atteindre aux biens vendus le maximum de leur valeur en obligeant l'héritier à procéder par voie d’adjudication et sous le contrôle de l'autorité judiciaire lorsqu'il s'agissait d'immeubles. Mais, alors, srtel est le véritable motif de ces dispositions, on a peine à concevoir que la loi n'ait pas été prévoyante jusqu'au bout ; que par une inconséquence coupable elle ait immédiatement détruit elle-même l'effet de ses utiles prescriptions ; qu’elle n'ait pas décrélé que les mesures ordonnées par elle l'étaient à peine de nullité, La chose était pourtant bien simple : le silence suffisait et la nullité ressortait clairement de la pres-
criplion de formalités spéciales de vente non accompagnées
(1) PLANIOL : Cours de dh'oil civil, €. III. no 2136. «Si | héritier, dit "art: ta à UT ï D vo ® 4 À 1 fort justement TOULLIER, ne craint pas d'encourir la déchéance, il à sur les biens les mêmes droits et les mêmes pouvoirs qu'un héritier pur et
simple », t. IV, p. 374, n°300,
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de sanctions expresses pour le cas où ces formalités ne seraient pas observées. On devait alors considérer l'héritier bénéficiaire comme n'ayant pas la capacité suffisante pour vendre les biens successoraux sans observer les formes légales ; c'était une restriction à son droit de propriété, mais une restriction dictée par l'intérêt des créanciers : la vente était nulle. L'acheteur devait restituer la chose pour celle-ci être revendue régulièrement et si, en ce qui concernait le mobilier de la succession, l'application de la maxime «en fait de meubles, la possession vaut titre» venait mettre obstacle à cette restitution, du moins la nullité conservait tous ses effets quand le tiers acheteur, complice de l'héritier avait su que les biens à lui vendus faisaient partie d’une succession bénéficiaire. Mais le législateur a retiré d'une main aux créanciers ce qu'il leur avait accordé de l’autre et comme sanction de l'inobservation des formalités imposées par lui, il n’a pas cru devoir accorder aux créanciers lésés, d'autre satisfaction que la déchéance du bénéfice d'inventaire (art. 988 et 989 C. proc. civ.) prononcée contre lhéritier et dont nous apprécierons bientôt l'efficacité plus que douteuse. Quant à la vente, elle continuera à produire tous ses effets : n’émane-t-elle pas d'un vrai propriétaire ? (1)
De sorte qu’en définitive sur de seul point où le législateur ait pris soin de limiter les pouvoirs de l'héritier bénéficiaire,
(1) En présence d'articles aussi formels que les articles 988 et 989 du Code de procédure civile, on reste stupéfait que certains auteurs (v. not. HuUREAUX n0 306) aient cru pouvoir décider que la vente des biens héréditaires sans les formalités légales était annulable à la requête des créanciers successoraux ; que l'héritier n'avait pas la capacité suffisante pour vendre amiablement sans l’accomplissement des formalités prescrites : « Le droit de libre disposition, dit HUREAUX, existe en principe au profit de l'héritier puisqu'il continue Ja personne du défunt à l'égard du public : seulement il est restreint entre ses mains dans l'intérêt des créanciers séparés de sa personne et qui ont une espèce particulière de droit réel sur le patrimoine héréditaire. » Les textes sont trop précis pour qu'il y ait place à semblable interprétation.
CON nous nous trouvons en présence de cette situation imprévue autant qu'étrange qu'en réalité il ne Hmite rien. Est-il besoin d'insister désormais bien longuement sur les pouvoirs de l'héritier bénéficiaire ? Pour ceux qui ne voient en lui qu'un simple administrateur, il n’est capable d'accomplir que les actes de pure administration : passer des baux ; interrompre des prescriptions ; prendre et renouveler les inscriptions hypothécaires ; continuer l'exploitation du fonds de commerce laissé par le défunt ; faire les réparations nécessaires aux immeubles successoraux... etc... etc. Pour les autres qui voient en lui un véritable propriétaire, il aura le droit de faire valablement non seulement tous ces actes de pure administration, mais ceux de large administration, mais ceux de constitution de droits réels et de disposition ; il pourra valablement transiger sur toutes les difficultés relatives à la gestion du patrimoine héréditaire ; il pourra
compromettre, le tout bien entendu sous sa responsabilité
personnelle et sauf la déchéance qu’il pourra encourir suivant les distinctions qui seront établies plus loin.
Mais du reste, à quoi servirait aux créanciers héréditaires d’avoir en face d’eux un héritier Consciencieux, observant scrupuleusement les prescriptions légales, évitant soigneusement d'engager sa responsabilité personnelle ou d'encourir une déchéance fatale à ses intérêts, si ce même héritier, se confinant dans son rôle d'administrateur, ne voulait rien savoir de tout ce qui touche à la liquidation de la succession ? La liquidation est en somme la clef de voûte de tout le système bénéficiaire français. C’est la faison d’être, c’est le but final de cette institution. Les créanciers recevront ce qui leur est dû ; l'héritier touchera lui-même le reliquat disponible après l'extinction des dettes et charges de la succession. La situation sera désormais nettement définie, la succession ayant. été partagée entre tous les ayants-droit.
Et cependant il faut bien reconnaître que c'est encore sur
ce point que l’imprévoyance du législateur s’est le plus donné libre carrière. Si la loi a bien chargé l'héritier bénéficiaire d’administrer ; si elle lui en a même imposé l'obligation, elle a cru avoir par cela seul suffisamment rempli ses devoirs envers les créanciers et elle a laissé l'héritier, libre de liquider ou non suivant son caprice. Puis, prévoyant cependant le cas où l'héritier désireux d'arriver lui-même promptement à une solution, entreprendrait de liquider le passif successoral, elle s'est bornée à conserver ici l'application des règles du droit commun et à maintenir les créanciers sous l'empire de la vieille maxime « Sibi vigilaverunt, suum receperunt ». Point de liquidation collective ; point de contribution au mare le franc à défaut de droit de préférence : le paiement sera le prix de la course. L
L'héritier paiera les créanciers héréditaires et les légataires au fur et à mesure qu'ils se présenteront et lorsqu'il se trouvera en présence de créanciers opposants, il s’adressera à la justice pour régler l'ordre et la manière de se libérer valablement (art. 808 C. civ.), à moins bien entendu, dans ce dernier cas, que toutes les parties intéressées, animées des sentiments les plus cConciliants, ne s'entendent entre elles pour procéder à une liquidation amiable de la succession. Les créanciers les plus proches ; les créanciers les plus avides ; ceux dont la créance sera fort heureusement actuellement exigible, seront désintéressés les premiers ; les autres seront sacrifiés, à moins qu'ils n'aient pu avoir la bonne fortune, parce que étant sur les lieux, parce que connaissant l'acceptation bénéficiaire de l'héritier, parce que sachant la succession embrouillée et lourdement obérée, de pratiquer une opposition entre les mains de l'héritier et laient ainsi obligé à faire ouvrir une contribution judiciaire dans laquelle ils pourront produire et seront colloqués suivant leurs droits.
L'opposition est du reste le seul moyen que peut
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employer pour préserver ses droits, un créancier à terme,. lorsque le terme stipulé dans l'intérêt du débiteur, ici du défunt, par suite de la succession, n'est point encore échu. La lecture de l’article 808 du Code civil qui ne fait aucune distinction entre les divers créanciers et dispose d’une facon générale que les créanciers seront payés dans l’ordre où ils se présenteront, pourrait toutefois donner à penser le contraire et faire croire que les créanciers à terme ont le droit d’exiger leur paiement immédiatement au même titre que les créanciers purs et simples ou que ceux dont la créance est actuellement exigible. Le bénéfice d'inventaire, ajouteront certains auteurs, n’a-t-il pas de grandes analogies avec la faillite ? (1) L’acceptation bénéficiaire n'estelle pas tout au moins une preuve de l'insolvabilité de la succession, de son état de déconfiture et ne doit-elle pas par suite, comme la faillite ou la déconfiture, entrainer contre l'héritier la déchéance du terme? Mais, outre que tout raisonnement par analogie est toujours plus ou moins sujet à caution, qui ne sait que la perte d'un droit aussi important que celui qui nous intéresse et débattu librement entre les parties intéressées, doit toujours, et simplement dans des cas considérés comme graves, être prononcée par la loi elle-même?
(1) On se fonde principalement pour démontrer cette grande ressemblance d’où l’on prétend faire dériver la déchéance du terme en cas d'acceptation bénéficiaire, sur l’article 2146 du Code civil aux termes duquel les inscriptions hypothécaires « ne produisent aucun effet, si elles sont prises dans le délai pendant lequel les actes faits avant l'ouverture des faillites sont déclarés nuls » et n'en produisent non plus aucun « entre les créanciers d'une succession, si l'inscription n’a été faite par Pun d'eux que depuis louverture et dans le cas où là succession n’est acceptée que par bénéfice d'inventaire. » Le lien, dit-on, qui existe entre les deux dispositions de ce même artiele laisse croire que le législateura basé sa décision sur un seul motif : l’insolvabilité du débiteur qui, certaine en cas de faillite, est présumée par lui en cas d'acceptation d’une succession sous bénéfice d'inventaire. Mais, de là, conclure que, sous tous autres rapports, le bénéfice d'inventaire ressemble à la faillite, semble une généralisation trop facile à laquelle pour notre part nous refusons de souscrire.
Rien n'indique que telle était ici la volonté du législateur. L’acceptation d'une succession sous bénéfice d'inventaire n’a jamais prouvé l’insolvabilité de celle-ci ; à peine en peut-elle constituer une présomption et déclarer l'héritier déchu des avantages du terme par le seul fait de son acceptation bénéficiaire, n'est-ce pas retourner contre lui un bénéfice introduit uniquement en sa faveur ?
La situation inverse peut tout aussi bien se produire et entraîner des résultats aussi peu satisfaisants, sinon cette fois-ci pour les créanciers, du moins pour l'héritier. Le terme peut être stipulé en faveur des créanciers: l'héritier ne pourra forcer ceux-ci à recevoir immédiatement le paiement de ce qui leur est dü. Il est obligé d'attendre l'échéance du terme fixé et d'ici là de rester enchaîné dans les liens et les complications d’une liquidation longue et périlleuse.
Le droit intermédiaire avait parfaitement compris tous les inconvénients d’une pareille situation; tous les dangers qu’il y avait à laisser la liquidation à la merci d’un terme éloigné, que le terme fût d’ailleurs stipulé en faveur du créancier ou en faveur du débiteur, et par ‘un décret du 18 thermidor an III, la Convention nationale décréta que « l’article 1, de la loi du 25 messidor dernier qui défend d’anticiper les termes de paiements portés dans les titres de créances, n’est point applicable aux créanciers des successions bénéficiaires...» (1) Elle mettait sur la même ligne deux situations qui ont entre elles de si grandes analogies : le bénéfice d'inventaire et la faillite.
Ajoutons immédiatement que ce système de hquidation n’a pas tous les inconvénients que logiquement l’on aurait pu attendre de lui et que tempéré par une jurisprudence équitable en même temps d’ailleurs que légale, il aboutit le
(4) V. PAILLIET: Législation et jurisprudence des successions selon le droit ancien, intermédiaire et nouveau, p. 219.
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plus souvent à une liquidation collective de répartition. En cas d'opposition, avons-nous vu, CFhéritier bénéficiaire ne peut payer que dans l’ordre et de la manière réglée par le juge » et les tribunaux interprétant le mot «opposition » dans un sens des plus larges, considérant comme créanciers opposants non seulement ceux qui ont pratiqué une véritable saisie-arrêt, mais aussi tous Ceux qui, par-un acte quelconque, ont fait connaitre leur titre: de créance à l'héritier, en lui manifestant leur volonté d'être payés (1) ; tous ceux mêmes dont la créance est connue de l'héritier quelle que soit la manière dont celui-ci l’a d’ailleurs connue, par le testament de son auteur ou le procès-verbal d'inventaire (2), comme par une signification dutitre de créance (3), forcent par là même tout héritier bénéficiaire qui veut liquider, à s'adresser à la justice. Quel est le procès-verbal d'inventaire qui ne constate pas au moins l'existence de deux créances contre la succession ? Dès le décès, au moment de la confection de inventaire, les créanciers les plus proches viendront présenter leur titre à l'héritier, avant même peut-être qu'il n'ait pris parti, à Coup sûr avant que devenu héritier bénéficiaire, il ait eu le temps de commencer la liquidation ? Si l’on doit approuver la jurisprudence, si l’on doit décider qu'effectivement l'opposition consiste dans tout acte extrajudiciaire où non (4) qui porte la créance à la connaissance
(1) Cass. 4 juillet 1899, S. 1896. 1. 502 D. 1892. 1. 481 ; Seine, 14 avril 1893 ; Le Droit 23 juin 1893 ; Douai, 24 janvier 1901, D. 1902. 2. 302 S Lyon, 17 mars 1902 ; Mon. Lyon, 10 avril 1902 ; Douai, 30 juin 1904. D. 4905. 2. 399. Cass. 23 mars 1908. Gaz. Pal. 1908. 1. 503.
(2) Cass. 26 nov. 1890. D. 1891. 1. 345. :S. 14891. 1. 204 : Cass 17 déc. 18940D 1895: 1:1930S.1807. 41 399 et relative à la question.
(3) Orléans : 18 avril 1894, D. 1895. 2. 184.
notes 1, 2.3 sur la jurisprudence
(4) Nous ne pouvons admettre que la simple connaissance que l'héritier peut avoir d’une créance contre la succession constitue une opposition dans le sens de la loi. Qui dit « opposition » dit forcément un
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de lhéritier, ce dernier se trouvera toujours en fait en présence de créanciers opposants, ce qui nécessitera une répartition proportionnelle de l’aclif successoral, après le paiement par préférence des privilèges et hypothèques, sous le contrôle de l'autorité judiciaire.
Mais les eréancierséloignésn'enrisqueront pas moins d’être lésés : Ils ignorent peut-être le décès de leur débiteur ; ils ignorent à coup sür l'acceptation de sa succession sous bénéfice d'inventaire qu'aucune mesure de publicité n’est venue leur révéler ; ils n’ont pu faire aucun acte d'opposition et si l'héritier, sans scrupule, a payé aimablement certains créanciers de préférence à eux, ils n'auront qu'un recours à. peu près illusoire contre un héritier souvent lui-même peu solvable, ou, peut-être non moins illusoire, contre les légataires qui auraient pu être désintéressés avant eux. De toutes façons, faute de publicité, faute de procédure collective de répartition, les créanciers éloignés se verront presque impitoyablement sacrifiés.
Jusqu'ici, cependant, nous nous sommes trouvé en présence d’un héritier liquidateur et le système de la loi, bien que fort imparfait, peut en somme, malgré tout, donner d'assez bons résultats grâce à la jurisprudence qui a su tempérer, par un juste sentiment d'équité, €e que Pinterprétation littérale de la loi avait de trop absolu. Mais en est-il de même lorsque l'héritier bénéficiaire reste inactif? C’est ce qu'il nous reste à établir à présent.
acte, un fait positif émanant du créancier lui-même, et tout ce que l'on peut induire de l'absence de formes prescrites par la loi, c’est que ce fait, cet acte peut tout aussi bien consister en une simple lettre missive, en une simple facture remise à l'héritier, qu'en un acte extra-judiciaire régulier. Il est à remarquer que lors de la confection de linventaire tous les fournisseurs voisins viennent apporter au notaire chargé de le confectionner leurs factures contre la succession et ce simple fait qui, d'autre part, manifeste suffisamment l'intention de ces divers créanciers de se faire payer, équivaut à une opposition et nécessitera l'ouverture d’une contribution judiciaire.
SECTION II
Droits des Créanciers
Il est bien évident que l'inertie de l'héritier bénéficiaire ne saurait empêcher les créanciers héréditaires et les légataires de recevoir satisfaction. Le Code ne pouvait pas les laisser à la merci de ce dernier. Du vivant de leur débiteur, les créanciers héréditaires pouvaient s'attaquer à ses biens : il serait surprenant qu'un fait aussi fortuit que la mort, ou que tout au moins l’acceptation de la succession sous bénéfice d'inventaire ait pour premier résultat de les dépouiller de leurs droit# de poursuites individuelles. Seule, la déclaration de faillite de la succession peut avoir un tel effet, et l'acceptation bénéficiaire, venons-nous de voir, ne peut produire les mêmes effets que la faillite puisqu'elle ne présume même pas l’insolvabilité de l'hérédité ; les biens ont changé de maitre ; les créanciers ont changé d’adversaire ; c’est contre l'héritier bénéficiaire qu'ils intenteront désormais leurs poursuites en paiement et si les légataires, dont le droit ne prend naissance qu'au décès du testateur, peuvent également s'attaquer à l'héritier, c’est que les biens de la succession sur lesquels ils peuvent se faire payer, sont devenus la propriété de l'héritier.
Les créanciers — chirographaires aussi bien qu’hypothécaires (1) — pourront donc saisir les immeubles de la succession ; ils pourront à plus forte raison s'attaquer aux meubles; ils pourront opérer une saisie-arrêt entre les mains des débiteurs de la succession et faire valider leur opposition pour se
faire attribuer définitivement les sommes saisies-arrêtées.
(1) Cela ne peut souffrir difficulté en ce qui concerne les créanciers hypothécaires ou privilégiés puisque leur droit de créance est armé du droit de suite et que la faillite elle-même ne met pas obstacle à leur droit de saisie (art. 571, C. com.)
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Ils pourront ainsi, après la mort de leur débiteur, qui, en bonne logique, eùt du fixer leurs droits ‘respectifs d’une manière irrévocable et définitive, obtenir des privilèges et des droits de préférence, au détriment les uns des autres ; ils pourront, en vertu de l'art. 1166 du Code civil exercer tous les droits pécuniaires de leur débiteur défunt et notamment poursuivre le recouvrement des créances du défunt (1).
Ce ne serait là cependant qu’un des inconvénients d’une nécessité de droit commun et l’on pourrait à la rigueur s'accommoder d'un semblable système, si, malheureusement, le Code civil n'avait pas conservé aux créanciers successoraux leur droit de poursuite individuelle même au cas où l'héritier s'occupe de liquider. Si l'héritier ne liquide pas, que les créanciers le poursuivent, fassent vendre les bien s’héréditaires pour se payer sur le prix ; qu'ils se nuisent ainsi réciproquement les uns aux autres ; qu'ils portent également ainsi préjudice à l'héritier bénéficiaire qui, en définitive, supportera les frais, nous n’y voyons pas un {rop grand inconvénient. Les créanciers lésés ne sont pas plus mal traités en somme que si leur débiteur avait vécu et l'héritier ne peut que s’en prendre à lui, à sa négligence personnelle, s’il éprouve un préjudice ; nul ne saurait le plaindre : il ne tenait qu’à lui de lPéviter. Mais, si, rempli de bonne volonté, Fhéritier liquide lui-même, en observant scrupuleusement les règles fixées à cet égard par le Code, la justice la plus élémentaire ne commandait-elle pas alors d'empêcher les créanciers de le gêner dans son administration et sa liquidation, en leur enlevant leur droit de poursuite individuelle : (Qu'on laisse, demande fort justement Laurent, l'héritier administrer, c’est sa charge. S'il ne la remplit pas, les créanciers rentreront dans la plénitude de leurs droits. » Maïs ici encore, un texte élait nécessaire et ce texte n'existe pas ; et les créanciers
(1) Dijon 29 Mars 1897. $S. 1900-2-305.
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conservant, en toutes circonstances, le droit de réaliser le gage commun ont le droit de saisir les biens successoraux alors même que des poursuites pour parvenir à la vente sont déjà commencées par l'héritier bénéficiaire et qu'il n’y a ni négligence ni malversation à lui reprocher.
Sans doute ce dernier cas est de nature à se produire fréquemment dans la pratique ; la vente Sera poursuivie d’un côté par l'héritier bénéficiaire, de l’autre par les créanciers successoraux que l'héritier bénéficiaire, faute peut-être simplement d'argent liquide au moment de leur réclamation, aura refusé de payer (1). Il appartiendra naturellement aux tribunaux de trancher le conflit qui vient de surgir ainsi et tout en mettant, sauf le cas de fraude, à la charge de la succession, les frais engagés jusqu'alors des deux côtés, de décider qui de l'héritier ou des créanciers sera autorisé à poursuivre la vente, étant fait observer ici que la préférence devra être accordée à l'héritier, pourvu toutefois qu’il fasse preuve de diligence. De quoi pourraient bien se plaindre les créanciers du moment que l'héritier liquide suivant les formes prescrites par le Code et ne vaut-il pas mieux laisser à l'héritier bénéficiaire, propriétaire,' dont les pouvoirs d'administration doivent logiquement aboutir à la liquidation, le droit de poursuivre la vente plutôt que de le confier exceptionnellement à un créancier qui jusque-là ne s’est distingué et imposé à l'attention du juge que par ses exigences et sa hâte intempestive à se faire payer ? Accorder d’ailleurs et constamment la préférence au plus diligent, c'est-à-dire en réalité à celui qui a le premier commencé la poursuite de vente, sous prétexte que la poursuite ultérieure n’a plus de
{) Sans doute l'héritier bénéficiaire eût pu éviter les poursuites en payant, de ses deniers personnels, les créanciers les plus exigeants ; il eût été ainsi subrogé aux droits des créanciers désintéressés et eût pu se faire rembourser ensuite sur le prix de la vente qu'il poursuit. Mais
l’aléa que présente toujours un tel remboursement suffit à lui seul à condamner emploi d’un semblable système.
raison d’être, c’est ne pas tenir compte de ce fait que le plus diligent peut ensuite devenir négligent et compromettre par sa lenteur les droits des autres intéressés.
La partie à laquelle le tribunal accorde la préférence continuera purement et simplement la procédure commencée par elle et notamment, le créancier chargé de poursuivre la vente devra continuer la saisie commencée par lui sans pouvoir employer pour la réalisation du bien héréditaire dont la vente est ordonnée, les formes prescrites à l’héritier ni même se faire subroger aux droits de celui-ci : Les formalités des articles 805 et 806 du Code civil sont exclusivement faites pour lhéritier : les créanciers n'ont à leur disposition que la voie de la saisie et l’article 1166 du même Code souvent invoqué pour appuyer l'opinion contraire est tout à fait en dehôrs du débat puisqu'il (ne s'applique qu’au droit et non à la procédure » et qu'il « permet au créancier d'exercer non pas les facultés légales du débiteur, mais ses actions contre les tiers » (1).
Quant à l’autre partie elle entendra le tribunal ordonner la discontinuation définitive de ses poursuites ou ordonner qu'il y sera sursis pendant un délai fixé, passé lequel, en cas de négligence de la partie désignée, elle pourra reprendre ses poursuites sur les derniers errements de la procédure.
Combien il eût été plus sage, enlevant aux créanciers leur droit de poursuites individuelles, enlevant à l'héritier son droit d'administration, de rechercher dans les règles équitables et protectrices de la faillite commerciale un système de liquidation simple et avantageux pour tous ! Mais non ! Il semble que la loi prenne plaisir à encourager les efforts des
(1) Il est possible que ce système entraine à des frais assez élevés. Mais ce n’est pas là une raison suffisante pour adopter le système contraire. La faute en retombe uniquement sur le législateur qui na point su prévoir une hypothèse rendue possible par le simple jeu des règles générales posées en cette matière.
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plus exigeants, dussent les autres créanciers à l'appétit moins grand en pâtir irrémédiablement.
Et encore, par une iniquité sans égale, les poursuites individuelles des créanciers héréditaires, ne seront pas les seules à entraver la bonne administration de l'héritier et à nuire à la majorité des intéressés. L'héritier bénéficiaire est propriétaire des biens successoraux ; dès le décès du de cujus, ces biens deviennent le gage des créanciers personnels de l'héritier, gage d'une nature particulière peut-être en ce sens qu’il ne pourra servir à les désintéresser qu'après avoir désintéressé les créanciers héréditaires et les légataires ; maïs il n’en est pas moins certain cependant que les créanciers qui nous intéressent ici ont le droit de prendre, à l'égard de ce gage toutes les mesures conservatrices que bon leur semble. Ce sont des créanciers éventuels, des créanciers conditionnels, dont les droits sont subordonnés à cette condition qu'il reste quelque chose des biens héréditaires après l'acquittement du passif successoral proprement dit et qui, par suite, comme tous autres créanciers à terme ou conditionnels de droit commun, sont fondés à rechercher dans telles mesures protectrices de leur choix, l'assurance que leur gage ne sera pas dilapidé hors de leur présence. IÎs pourront, par des saisies-arrêts intempestives, frapper de l'indisponibilité la plus facheuse, des sommes sur lesquelles l'héritier était en droit de compter pour mener à bonne fin telle ou telle Opération qu'il avait conçue ; ils pourront, par des inscriptions hypothécaires, diminuer à l'égard des tiers, acquéreurs éventuels, la valeur des biens héréditaires. Il semble même, qu’agissant en vertu de Particle 1166 du Code Civil, ils seront fondés à poursuivre la vente des biens successoraux comme
l'héritier eût pu faire lui-même (1) et dans les mêmes formes
(1) BAUDRY-LAGCANTINERIE et WanL, t. 11, n° 1314 = Contrà : LAURENT, t. X, n° 440. — DEMOLOMPE, t. XV, no 180 his,
que lui (1). Et si l'on objecte que l'exercice d'un tel droitne.
parait pas devoir nuire aux créanciers successoraux auxquels il assure un paiement plus rapide, il est facile de répondre que linaction de l'héritier pouvait être une inaction sagement calculée en vue d'attendre une occasion favorable de réalisathon et qu'il est certain, au surplus, que les seuls créanciers successoraux dont les intérêts sont les plus évidents et devraient passer avant tous les autres, devraient être les seuls Juges de la négligence de l'héritier. Le législateur a-t-il réfléchi à ce nouvel obstacle apporté à la bonne administration de la succession bénéficiaire ? Il est probable que non : il a cru que la séparation des patrimoines, résultant de l'acceptation bénéficiaire. était une séparation bien nettement établie et surtout totale : que les créanciers personnels de l’héritier n'avaient pas plus de droit sur les biens successoraux que les créanciers héréditaires n'en avaient eux-mêmes sur les biens propres à l'héritier bénéficiaire. Et il ne s’est pas aperçu que l’idée de continuation de la personne, qu’il n’avait pas pris soin de rayer du Code au début de la section du bénéfice d'inventaire, planait toujours sur la matière et suffisait à elle seule à paralyser les meilleures dispositions prises par lui.
La survivance de ce principe archaïque, avions-nous vu précédemment, empêchait le complet épanouissement de l'institution du bénéfice d'inventaire ; nous sommes obligés
(1) Ilne me semble pas possible d'accorder aux créanciers personnels de l’héritier un droit propre de faire procéder à la vente des biens héréditaires. Ils se trouvent sans doute dans la même situation que des créanciers chirographaires primés par des créanciers hypothécaires ; mais la séparation des patrimoines, produite par l'acceptation bénéficiaire de l’h‘ritier, s'oppose à ce qu'ils puissent réaliser l'actif héréditaire par voie de saisie, En résumé, ils ont un droit propre pour tous les actes conservatoires : ils sont obligés d'exercer les droits de l’héritier bénéficiaire, conformément à l’article 4 166 du G. Giv., pour tous les actes de disposition.
CHAPITRE II
Garanties accordées aux eréanciers
Quand l'héritier bénéficiaire est de bonne foi ; qu'il respecte les prescriptions imposées par la loi pour l'administration et la liquidation de la succession ; qu'il fait diligence pour payer tous les ayants-droit ; les créanciers et les légataires n'ont pas en réalité trop à se plaindre du système établi par le Code Civil. L’héritier s’empresse de réaliser l'actif ; d'acquitter le passif et si parmi les créanciers, les uns, les premiers présents reçoivent satisfaction avant les autres, c'est là l’application d’une règle qui n’est point en fait spéciale au bénéfice d'inventaire mais qui n’est que l’application du droit commun régissant la déconfiture d’un débiteur survenue avant comme après son décès.
Mais si l'héritier est de mauvaise foi, il est de toute nécessité d'établir un système de protection en faveur des créanciers. L’héritier puise dans sa qualité de propriétaire des pouvoirs étendus qui lui permettent de vendre à l'amiable, à vil prix, les biens héréditaires ; d'en toucher librement les revenus ; de recouvrer les créances successorales et en somme de dilapider, si bon lui semblé, l'actif héréditaire. I importe donc d’opposer une barrière à sa toute puissance. La loi a cru y parvenir de trois façons : en déclarant dans certains cas l'héritier déchu de son bénéfice d'inventaire ; en mettant en jeu dans certains autres cas sa responsabilité personnelle ; en l’obligeant enfin à fournir caution. Ce sont
ces trois moyens dont il nous reste maintenant à étudier le
NT "| Ds AE
fonctionnement et l'efficacité pour bien posséder enfin une complète vue d'ensemble sur le système bénéficiaire français et les vices qui en empêchent l’heureux épanouissement.
SECTION Î Déchéance
L'héritier bénéficiaire bien que tout puissant n'a point cependant le droit d'accomplir tous les actes que peut accomplir un héritier pur et simple si toutefois il tient à conserver intacte la situation privilégiée qu'il occupe par suite de son acceptation sous bénéfice d'inventaire. L'intérêt des créanciers et des légataires s’y oppose : il lui a plu de limiter ses risques, du moins est-il juste qu’en retour il ne puisse abuser de ses droits sans perdre son privilège et devenir un héritier pur et simple tenu ën infinitum sur tous ses biens. Chaque fois qu'il accomplira un acte incompatible avec sa qualité d'héritier bénéficiaire et que seul peut accomplir un propriétaire entièrement libre dans l'administration de ses biens, tel qu'un héritier pur etsimple, il sera déchu de son bénéfice. Tel est le grand principe général qui domine toute la question. Les solutions de détail n'en sont que l'application pratique et c’est pourquoi nous nous dispenserons d'en faire ici une nomenclature fastidieuse dont la place est toute indiquée dans les manuels de droit.
Mais une autre question dont l'importance n'échappera à personne, puisque, en définive, d'elle dépend la façon dont la déchéance pourra être prononcée, est celle de la nature de la déchéance.
Si le bénéfice d'inventaire est introduit en faveur de
l'héritier, disent les uns (1), il n'en est pas moins vrai que
(1) Pranior, t. IIT, n° 2166, — AuBry et Raw, t..VI, p. 468 et 618, texte et note 99, — Cass. 22 juillet 1884. SiREY, 1886-1-274 et note 1.
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l'héritier, de son côté, a contracté des engagements vis-à-vis des créanciers ; qu'il doit s’abstenir de leur porter préjudice par des actes dépassant d’ailleurs ses pouvoirs d'héritier bénéficiaire et que, s'il dépasse ses pouvoirs, s’il nuit aux créanciers héréditaires, ceux-ci pourront faire prononcer la déchéance contre lui. Les tribunaux saisis d'une semblable demande n'auront point à rechercher dans quelle intention l'héritier a pu agir, s'il savait qu'il faisait ou non acte d’héritier pur et simple : La loi lui a tracé des limites dans lesquelles il doit se mouvoir, s’il veut conserver sa qualité d’'héritier bénéficiaire : s’il les dépasse, il sera déchu de son bénéfice. La seule question qui se pose est donc de savoir quelles sont les limites dans lesquelles l'héritier bénéficiaire doit se mouvoir : Pour les actes d'administration, la solution n'est pas douteuse ; il a le droit de les accomplir et quel que soit le résultat plus ou moins heureux qui pourra en advenir pour les créanciers, 1l n’en conservera pas moins son bénéfice. Quant aux actes de disposition, il ne peut les accomplir qu’à la condition de se soumettre aux formalités imposées par la loi, sinon la déchéance pourra être prononcée contre lui à titre de peine. Les textes militent en ce sens : la déchéance, aux termes des articles 988 et 989 du Code de procédure civile, doit être prononcée lorsque l'héritier réalise l'actif successoral sans observer les formes prescrites pour la vente du mobilier et des immeubles et l’article 989 précisément laisse voir clairement que la déchéance est une peine infligée à l'héritier bénéficiaire quand il dit à propos de la vente du mobilier de la succession : « La vente sera faite suivant les formes prescrites pour la vente de ces sortes de biens, à peine contre l'héritier bénéficiaire d'être réputé héritier pur et simple.» A plus forte raison en doit-il être de même à propos de la vente d'immeubles sans l'observation des formalités prescrites. L'article 801 du Code civil qui
frappe de déchéance l'héritier qui s'est rendu coupable de
Ayo na
recélé où qui a omis sciemment ou de mauvaise foi de comprendre dans l'inventaire des effets de la succession ne s'explique pas moins clairement et le mot « coupable » indique suffisamment à lui seul que la déchéance, alors prononcée contre l'héritier, l’est à titre de peine. Il en résultera que la déchéance ne pourra être demandée aux tribunaux que par les personnes en faveur de qui elle est établie, créanciers héréditaires et légataires et jamais par l'héritier qui en aucun cas ne saurait se prévaloir d’une mesure établie contre lui (1).
L’équité, la logique d’un tel système vous invite de prime abord à l’adopter. Mais, répond-on, en raisonnant ainsi, vous jouez sur les mots et prenez votre désir pour une réalité. Il serait peut-être équitable, en effet, que lhéritier,, après avoir contracté .des obligations envers les créanciers héréditaires, qui ne sont d’ailleurs que la contre-partie de ce fait que ces derniers ne peuvent s'attaquer à ses biens personnels, ne pûl pas leur enlever du jour au lendemain toutes les garanties sur lesquelles ils étaient en droit de compter. Mais si la déchéance est une peine, elle est de droit étroit et ne sera encourue que dans les cas spécialement déterminés par les articles 801 du Code Civil et 988 et 989 du Code de procédure civile, les seuls qui aient légiféré sur la
(1) La jurisprudence décide en général que la séparation des patrimoines produite par l'acceptation bénéficiaire survit au profit des créanciers et des légataires même au cas où l'héritier vient à être déclaré déchu de son bénéfice d'inventaire. N'est-ce point paree que la déchéance est une peine dont les effets ne sauraient se retourner contre ceux en faveur de qui elle est établie ? Et de fait, pour appuyer cette solution, la Jurisprudence se fonde-sur ce motif exprimé, (Gass. 29 juin 1853, rapp. dans BErrTiN : Ch. du Conseil p. 389 /ine) ou sous-entendu « que la déchéance étant une, peine établie contre l'héritier et en faveur des créanciers du défunt, ne saurait tourner contre ceux-ci et les priver de leur gage exclusif au profit de Phéritier lui-même ou de ses ayants-cause. » Mais alors, si la déchéance est vraiment une peine on ne voit guère pourquoi la jurisprudence la prononce sans scrupule en dehors des cas Spécialement prévus par la loi. Voir à cet égard l'opinion suivante.
question. Or, personne ne peut admettre une interprétation aussi étroite de la loi : l'héritier bénéficiaire doit être déchu _dès qu'il dépasse ses pouvoirs d'héritier bénéficiaire ; que l'acte accompli soit ou non prévu par la loi et c’est pourquoi la majorité des auteurs se range à ce dernier avis (1). En fait, le bénéfice d'inventaire est une faveur introduite au profit de l'héritier : il doit donc avoir le droit d'y renoncer et si les créanciers voient dans ce fait la source possible d’un préjudice, ils n’ont qu’à demander eux-mêmes la séparation des patrimoines conformément aux articles 878 et suivants du Code Civil. Nul ne conteste un tel droit à l'héritier et comme de droit commun une renonciation à un bénéfice peut être expresse ou tacite, l'héritier pourra renoncer tacitement à son bénéfice d'inventaire et la déchéance sera tout simplement une forme de renonciation tacite ; les articles 988 et 989 qui la prononcent sont en ‘réalité fondés sur une présomption d'acceptation pure et simple, d'où il résulte que tout se réduit à une question d'intention et que notamment l'héritier ne peut être déclaré déchu de son bénéfice s'il a accompli un acte irrégulier sur un bien héréditaire alors qu'il croyait l’accomplir sur son propre bien » (2); qu'il n'y aura pas lieu de rechercher si l'acte d’où l'on prétend faire résulter la déchéance a nui ou non aux créanciers (3) ; si
(1) V. not. DEMoLoMBE, t. XV, no 367. — LaurEnT, t. IX no 401 et t. X, no 141. — Hue, t. V, nos 220-249. — BauDRY-LACANTINERIE et
WAL, no 1507.
(2) Baupry-LacanriNeriE et WauL, €. If, no 1573 et note 5.
(3) Certains auteurs en effet décident que les tribunaux, notamment en ce qui concerne les ventes de biens héréditaires sans laccomplissement des formalités requises, sont libres de prononcer ou non la déchéance suivant que l’acte incriminé a causé ou non un préjudice aux créanciers : Zachariæ éd. Massé et VerGé, € IT, p. 349 S 380. DUVERGIER sur TouLLiEr, t. IV, no 373, p. 237, note A. Mais nous verrons tout à l'heure que les termes de la loi obligent les tribunaux à prononcer la déchéance quelle qu’ait été l'intention de l'héritier bénéficiaire au moment où il a accompli l'acte incriminé et quelles qu’en aient été les conséquences, favorables ou non aux créanciers,
A ! ETS \ ï l'héritier a été ou non de mauvaise foi en accomplissant l'acte incriminé, sauf en cas de recel où la mauvaise foi est expressément exigée par l’article 801 du Code Civil. Il en résultera surtout des conséquences importantes au point de vue des personnes qui pourront demander la déchéance. Ce droit appartiendra non seulement aux créanciers du défunt dont l'intérêt peut être d'avoir devant eux un hérilier pur et simple solvable dont les biens personnels viendront d'autant augmenter l'actif successoral etcombler l'insuffisance possible de celui-ci ; non seulement aux légataires dont l'intérêt, quoique moins immédiat, n’en est pas moins réel, puisque s’ils ne peuvent se faire payer que sur les biens succéssoraux, il n'en est pas moins vrai que l’administration et la liquidation de la succession bénéficiaire est coûteuse, et qu'à ce point de vue ils peuvent avoir intérêt à s'adresser à un héritier pur et simple contre l'insolvabilité duquel ils pourront en cas de besoin se prémunir par la séparation des patrimoines ; non seulement aux cohéritiers de l'héritier bénéficiaire dont l'intérêt, quoique plus lointain encore que celui des légataires, n'en est pas moins appréciable puisqu'ils peuvent avoir des recours à exercer contre l'héritier bénéficiaire, pour soultes de partage, paiement de dettes hypothécaires au-delà de leur part et que moins l'administration de la succession échue à leur cohéritier sera coûteuse et plus sa solvabilité sera grande; mais encore à l'héritier lui-même qui, en accomplissant l'acte, cause de sa déchéance, n'a fait qu'user d'un droit certain ; mais encore également aux créanciers personnels de lhérilier bénéficiaire qui ont toujours le droit d'agir en vertu de l'article 1166 du Code Civil (1).
(1) Les créanciers personnels de l'héritier peuvent-ils invoquer la déchéance par voie d'action directe ? Il semble bien que non ; puisque sur lés biens héréditaires ils n'ont aucun droit personnel et que sauf pour les mesures conservatoires, ils ne peuvent agir qu'en vertu de l’article 4166 du G. Civ. en exerçant les droits de leur débiteur : Or la
déchéance n’a jamais constitué une simple mesure conservatoire.
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Il est cependant permis de trouver que celte dernière “théorie, qui rallie la majorité des suffrages, a le tort, — sans parler de ses inconvénients pratiques frisant l'injustice dont nous avons déjà touché un mot — d'être bâtie Sur An confusion entre la renonciation de l'héritier à son bénéfice d'inventaire qui peut être tacite et résultera de tout acte qu'il accomplira sans droit, et la déchéance qui résultera également d'actes accomplis par l'héritier bénéficiaire, en dehors de ses pouvoirs, mais lui sera infligée à titre de peine, comme il semble en effet résulter des articles 801 du Code Civil et 988 et 989 du Code de procédure- civile. Si l'on adopte le dernier système, ces articles deviennent complètement inutiles puisque la théorie de la déchéance rentre en réalité dans celle de la renonciation ; et l’on ne voit pas très bien pourquoi principalement, à propos des articles 988 et 989 du Code de procédure civile, les auteurs et la jurisprudence parlent de déchéance alors que ces articles ne contiennent pas ce mot.
Ne pourrait-on pas dire, par conséquent, que le premier système, qui déclare que la déchéance est une peine, fait à un certain point une plus juste appréciation des principes posés par le législateur en cette matière ; mais qu'il possède cependant le tort, lui aussi, de vouloir généraliser une solution bonne en elle-même, et l'appliquer en dehors des cas prévus par la loi ? Ne pourrait-on pas dire, en d’autres termes, que dans tous les cas où l'héritier bénéficiaire dépasse la limite de ses pouvoirs, reconnaissance d’une servitude ; mainlevée d'hypothèque ; transaction ; compromis. … il sera présumé avoir tacitement renoncé à son bénéfice et en conséquence déclaré héritier pur et simple ; mais que dans les cas prévus par les articles 801 du Code Civil, 988 et 989 du Code de procédure civile, considérés, à tort ou à raison, par le législateur, comme plus graves et plus préjudiciables
aux créanciers, il y aura déchéance, c’est-à-dire que l'héritier
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bénéficiaire sera réputé héritier pur et simple à titre de
peine (1)? D'où notamment cette conséquence que l'héritier qui peut.se prévaloir de sa renonciation tacite sera sans
droit pour se prévaloir de la déchéance prononcée par les
articles 801 C Civ. et 988 et 989 C. pro. civ. et que, dans
les cas prévus par ces articles, les tribunaux devront
prononcer la déchéance par cela même-que les conditions
voulues par la loi seront réunies et sans avoir à tenir compte
des circonstances de fait dans lesquelles lacte incriminé
a été accompli, ni des conséquences de l’acte accompli.
Au surplus, qu'importe pour les créanciers héréditaires, vis-à-vis desquels nous nous occupons principalement d'étudier les effets de la déchéance, que celle-ci soit considérée comme une acceptation tacite pure et simple, ou qu’elle soit considérée comme une peine prononcée contre l'héritier ; qu'importe que dans le premier cas l’héritier lui-même et ses créanciers personnels puissent la demander en justice, tandis que dans le deuxième cas, seuls peuvent la demander les créanciers héréditaires, les légataires et les cohéritiers de l'héritier bénéficiaire ? Le résultat principal n’en sera pas moins toujours plus ou moins le même : la déchéance sera toujours là menaçante, guettant constamment l'héritier bénéficiaire, suspendue sur sa tête, le paralysant dans ses mouvements et incitant à une inaction coupable et ruineuse à laquelle il n'est déjà que trop porté. Une transaction avantageuse est possible ; 11 lui est interdit de la conclure : il deviendrait héritier pur et simple. Une vente amiable immédiate peut procurer des avantages précieux, il sera obligé, pour conserver sa qualité, d'organiser une vente aux enchères publiques dont les lenteurs lui feront peut-être perdre tout le bénéfice qu'il eùt retiré de la vente amiable :
aucun moyen ne s'offre à l'héritier d'échapper au danger qui
(1) Pranioz. T. III, no 2166.
ape
le menace et la jurisprudénce, du moins d'une façon générale, appuyée d'ailleurs sur la plus grande partie de la doctrine, prétendant que l'héritier bénéficiaire, € pour demeurer inattaquable n’a qu'à procéder consciencieusement, avec probité et à ne faire que ce que ferait un. bon père: de famille » (1) ; qu'au surplus les tribunaux n’ont point à s’immiscer dans l’administration de l'héritier bénéficiaire : « qu'ils ne peuvent sans excès de pouvoirs, en l'absence d'une disposition spéciale de la loi, affranchir à l’avance l'héritier bénéficiaire de la déchéance qui pourrait résulter de l'acte qu'ils auraient autorisé » (2), refusera d'accorder à l'héritier bénéficiaire l'autorisation qu'il sollicite pour accomplir un acte douteux Sans pour cela encourir la déchéance qui le menace. Seul. le consentement de toutes les parties intéressées qui auraient le droit d’invoquer la déchéance contre lhéritier, pourra habiliter ce dernier à passer l'acte projeté. Mais que de lenteurs préjudiciables ! Que de difficultés et combien la réussite d'un pareil moyen paraît peu certaine ! Elle sera d'autant moins sûre, en somme, que l'héritier travaille ainsi en grande partie dans l'intérêt des créanciers, bien plutôt que dans le sien, et que le découragement pourra venir le surprendre en quelque sorte avant que d’avoir même rien entrepris.
D'autre part si l’on admet que lhéritier peut se prévaloir de sa faute et réclamer en sa faveur le bénéfice d’une déchéance que la loi a établie au profit des seuls créanciers successoraux et des légataires, ces derniers vont se trouver immédiatement et malgré eux (3) en face d'un héritier pur et
(4) Chambre du Conseil du Tribunal civil de la Seine. 5 février 1848. Rapp. dans Bertin : Chambre du Conseil, p. 422.
9) Paris, 80 juillet 1850. Rapp. dans Bertin : lac. cit., p. 424.
(3) Si la déchéance doit être considérée comme une renonciation, elle produira des effets absolus à Pégard de tous les créanciers et non pas seulement vis-à-vis de celui qui laura fait prononcer. On ne
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simple dont ils peuvent avoir à redouter l'insolvabilité (1) contre les conséquences de laquelle its ne pourront peut-être : plus se protéger si les délais, pour demander la séparation . des patrimoines, sont expirés. Sans doute, nous avons vu la 1 jurisprudence décider, d’une facon générale, que la séparation des patrimoines survit au bénéfice d'inventaire ; mais outre que cette solution n’est peut-être pas très juridique, il est certains tribunaux qui refusent de la consacrer et d'autre part un changement de jurisprudence est chose toujours possible. — En tous cas, l'héritier devenu pur et simple par la déchéance n’est plus soumis à aucune obligation envers les créanciers successoraux et les légataires ; ses pouvoirs ne sont plus limités par aucune contrainte, ne sont plus restreints par des formalités gênantes ; il pourra dilapider librement l'actif successoral et les créanciers, qui n'auraient même plus de caution pour 'les garantir d’une mauvaise administration, n'auront plus qu'une seule ressource pour préserver leurs droits": faire annuler les actes accomplis par lPhéritier bénéficiaire, au moyen de l'action paulienne, dont Pexercice exige la réunion de conditions multiples et par cela même peu souvent réalisées.
concevrait guère en effet qu'un héritier bénéficiaire pût renoncer à son bénéfice au regard des uns et pas des autres. Une renonciation est totale ou elle n’est pas. Si, au contraire, on dôit considérer la déchéance comme une peine, elle ne produira d'effet qu'à l’égard du créancier qui l’aura fait prononcer (arg.-artiele 1354 C. Civ.). C'est-sans doute là un-précieux avantage pour ceux qui préférent conserver en face d'eux un héritier bénéficiaire plutôt que d’être obligés de compter désormais avec un héritier pur et simple. Mais c’est aussi un sérieux inconvénient, puisque s'ils veulent à leur tour profiter de la déchéance de lhéritier ils seront obligés de demander à nouveau aux tribunaux de la prononcer, ce qui occasionnera bien inutilement double procédure et partant doubles frais.
(1) Si la déchéance est une peine, il n'en est pas moins vrai que Phéritier peut renoncer à son bénéfice et que, dans ce cas, la situation des créanciers pourra être tout aussi bien compromise. Mais les actes d’où peut résulter une renonciation tacite, sont rendus beaucoup plus rares en un pareil système et les intérèts des créanciers héréditaires et des légataires, moins susceptibles d'être méconnus.
Il faut avouer que la loi qui par l'institution, de la
déchéance a cru protéger les créanciers et les légataires contre lès abus de puissance de l'héritier bénéficiaire a fort mal atteint le but proposé et que l'institution de la déchéance se retourne en bien des cas contre les personnes qu’elle devait protéger. La loi devait se montrer plus clairvoyante et
surtout plus rigoureuse envers l'héritier bénéficiaire ; elle/ devait soigneusement déterminer ses pouvoirs ; elle devait interdire à l’héritier de revenir sur son acceptation bénéficiaire ; elle devait explicitement n'accorder qu'aux créanciers et légataires le droit de faire prononcer la déchéance ; elle devait, en outre, frapper de nullité tous les actes passés par l'héritier en dehors des pouvoirs à lui conférés(1). L'institution de la déchéance ne donnait plus alors prise à la discussion: et renforcée par la nullité de Pacte accompli procurait la plus entière satisfaction aux créanciers et aux légataires, les seuls
intéressés en fait dans la question.
SECTION II Responsabilité de l'héritier bénéficiaire
Le législateur du Code civil à cru donner un supplément de garantie aux créanciers et légataires en rendant l'héritier bénéficiaire, dans certains cas, responsable, sur ses biens personnels, du préjudice qu'il leur a causé par ses actes. La déchéance, en effet, ne peut jamais s'appliquer qu’à propos d'actes de disposition. Quant aux actes d'administration, que
(1) Un auteur a cru pouvoir, dans l’état actuel de la législation, décider que les actes de disposition accomplis par Phéritier bénéficiaire en dehors des formalités légales pouvaient être annulés sur la demande des créanciers. HurEAUX, n9 306. Le principe de la continuité de la personne soppose à l'adoption dune semblable théorie, La vente consentie par l'héritier peut entraîner la déchéance contre lui, mais elle reste toujours valable.
l'héritier bénéficiaire a pleins pouvoirs pour accomplir en sa
dite qualité, ilS ne peuvent entrainer la perte du bénéfice
d'inventaire ; mais ils peuvent engager la responsabilité personnelle de l'héritier et entrainer sa condamnation à des dommages-intérêts en réparation du préjudice causé, ainsi du reste que les actes de disposition quand la déchéance n'aura pas été invoquée-ou n'aura pas élé prononcée.
Si l'héritier bénéficiaire, en effet, est propriétaire, c’est un propriétaire d'une nature spéciale dont les droits évidents sont contrebalancés par des devoirs non moins certains et il serait extraordinaire, qu'ayant des comptes à rendre, il n'eût point à répondre de sa gestion des biens successoraux. Mais précisément parce qu'il est propriétaire plus qu'administrateur, qu'il administre sa propre chose, l'article 804 du Code civil ne la rendu responsable que des fautes graves qu'il commet dans son administration, c'est-à-dire que des fautes qu'il ne commettrait pas dans la gestion de ses propres intérêts. Aucun doute ne saurait subsister en présence de l'opinion conforme de Pothier dont l'article sus-visé s'est visiblement-inspiré : € On exige de l'héritier bénéficiaire de la bonne foi dans son administration, mais on n'exige pas de lui d'autre diligence que celle dont il est capable et qu'il a coutume d'apporter à ses propres affaires ; c’est pourquoi, il n'est tenu envers les créanciers que de la faute grave, lata culpa (1) ». Ni la mauvaise foi, ni la négligence confinant au dol ne sont nécessaires et d'autre part, la simple négligence n'est pas suffisante pour mettre en jeu la responsabilité personnelle de l'héritier. L'article 805 du Code civil notamment qui rend l'héritier responsable de Ia dépréciahion ou de la détérioration des biens meubles dépendant de la succession, causée par sa négligence, n'est lui-même qu'une application
du principe général posé par l'article précédent.
(1) Poruier : Tr. des Suecc., chap. IT, sect. 3, art. 2 $ 4° — V. aussi PormHier art. 342 de la cout. d'Orléans.
Est-il nécessaire d'ajouter que pour être personnellement déclaré responsable, l'héritier doit avoir commis lui-même la faute grave incriminée et qu'il ne saurait être tenu à raison des fautes commises dans leur gestion soit par le syndic de la faillite de la succession, soit par l'administrateur judiciaire nommé pour le remplacer. Le mineur lui-même n'encourt aucune responsabilité pour les fautes commises par son tuteur : la règle « factum tutoris, factum pupilli » ne peut être invoquée ici, car si les actes valablement faits par un tuteur sont opposables au mineur, les fautes du tuteur ne peuvent retomber sur ce dernier, toute faute supposant un délit personnel : seul le tuteur sera déclaré responsable (1) sans qu'il puisse même invoquer l’article 804 du Code Civil : il sera tenu d’indemniser les créanciers et légataires de la . faute commise par lui, füt-elle simplement légère.
Le seul point intéressant de la question est de savoir, comme nous l'avons recherché à propos de la déchéance, quelle garantie les créanciers héréditaires et les légataires peuvent rencontrer dans la responsabilité personnelle de l'héritier bénéficiaire. Il nous faudra constater une fois de plus que le législateur a manqué son but.
Qu'importe aux créanciers et légataires que lhéritier bénéficiaire soit condamné à des dommages-intérêts si son insolvabilité le met à l'abri de toutes poursuites ? Sans doute ce n’est là que l'application du vieux brocard : CLà où il n'y a rien, le roi perd ses droits » ; mais n'eût-il point été plus sage, en tous cas, d'empêcher désormais lhéritier de porter préjudice aux créanciers héréditaires et puisqu'il s’est montré d’une insuffisance notoire, de lui enlever son droit d'administration dont il a fait si mauvais usage ou qui pèse si lourd à ses frêles épaules ? L’héritier a commis une faute,
(4) V. à cet égard, Cass. 17 décembre 1894. SirEy : 1897-1-329 et notes 1,2, 3, 4, p. 330:
mais rien ne prémunit les créanciers contre les conséquences. préjudiciables d'une nouvelle faute qu'ils peuvent redouter avec d'autant plus d’effroi qu'ils ont été les' victimes de
la première. |
Nous venons en outre de voir que l'héritier bénéficiaire n’est tenu d'apporter à l'administration des biens succes- ,Soraux que la même diligence qu'il a coutume d'apporter à la gestion de ses propres affaires et il est bien évident que la garantie des créanciers et légataires, basée sur la responsabilité personnelle de l'héritier bénéficiaire, sera tout aussi illusoire quand ils se trouveront en présence d'un héritier à l’intelligence bornée, ne s’entendant point aux affaires, ignorant tout de la gestion d’un fonds de commerce dont ïl vient d'hériter, que lorsqu'ils se heurteront à linsolyabilité de ce même héritier. L'héritier poufra compromettre tout l'actif successoral par une gestion déplorable, sans que sa responsabilité soit mise en jeu, dès l'instant qu'il n'apporte pas une diligence plus grande dans la gestion de ses propres intérêts. Devant un semblable résultat si contraire aux principes les plus élémentaires de l'équité, l’on se prend à regretter vivement, que la loi, repoussant l'opinion de Lebrun (1), n'ait pas rendu l'héritier bénéficiaire responsable de la faute que n'eût point commise un bon père de famille. Encore une fois, le principe de continuation de la personne, en vertu duquel l'héritier même bénéficiaire devient’ propriétaire des biens successoraux dès le’ décès de son auteur, n'a pas permis au législateur de voir la question sous son véritable aspect et d'adopter les mesures générales seules susceptibles de donner satisfaction à toutes les parties intéressées. Et que l'on ne vienne pas nous dire qu'en rendant l'héritier bénéficiaire responsable de la faute
que ne commettrait pas un bon père de famille, on se montre
(1) LEBRUN. Liv. II, chap. IV, no 85.
ne de
envers lui d’une rigueur excessive et qu’on lui fait ainsi supporter le poids de fautes dont il west pas responsable puisqu'elles peuvent être. indépendantes de sa volonté, car ce n'est Jà que: la responsabilité dont sont tenus tous les administrateurs pour autrui, auxquels — chacun le reconnait — l'héritier bénéficiaire ressemble sur beaucoup de points: avant que d’être à l'héritier, les biens SuCCessSOraux appartiennent logiquement aux créanciers héréditaires et sil'héritier désire se décharger d’une responsabilité attachée à une administration qui lui pèse ou qu'il se sent impuissant à diriger, il n’a qu'à user de la faculté d'abandon précisément créée dans ce but, en sa faveur, par la loi elle-même.
SECTION III
Caution
L'obligation pour l'héritier bénéficiaire de fournir caution quand il en est requis a semblé au législateur la panacée universelle contre les risques que linsolvabilité de l'héritier fait courir en certains cas aux créanctfähéréditaires et aux légataires. Maïs ici encore, nous aurons à constater l’insuffisance de la joi et son peu d'efficacité.
Aux termes de l'article 807 du Code Civil, l'héritier bénéficiaire est tenu, si les créanciers ou autres personnes intéressées l’'exigent, de donner «caution bonne et solvable de la valeur du mobilier compris dans l'inventaire, et de la portion du prix des immeubles non déléguée aux créanciers hypothécaires. » Malgré le silence de la loi à cet égard la caution pourra être remplacée par une garantie équivalente : gage ou hypothèque (arg. art. 2041 C. Civ.) et si l'héritier bénéficiaire fournit une caution proprement dite, cette dernière qui, bien évidemment, est judiciaire, devra remplir toutes les condi-
tions exigées par la loi en pareil cas ; quant au droit d'obliger
mais s alors 2t sous peine de violer le caractère relatil de | toute décision judiciaire, on est bien obligé d'admettre que Fe caution ainsi demandée ne peut avoir d'effet que vis-à-vis de celui qui l'a demandée (T): Que si un autre créancier veut à
son. tour. obtenir de semblable garantie de la part de SE
ï héritier, il sera obligé de faire une nouvelle demande, dont les frais seront, en définitive, supportés par la succession et ses Re viendront d’ autant diminuer le gage héréditaire. N’eût-il pas. été plus sage, puisque aussi bien lhéritier bénéficiaire administre autant dans l'intérêt de tous les créanciers que dans le sien, de décider, que, par exception aux règles du droit commun, le jugement obligeant l'héritier bénéficiaire
(4) LAURENT (£ X, no 196) voudrait même que l'on aille beaucoup plus loin et désirerait que la caution ne pût être ordonnée que sur la. demande de tous les créanciers. « La demande d'une caution, dit-il, implique la crainte de lPinsolvabilité ; elle ébranle done le crédit de. l'héritier ; pourquoi le mettre à la merci d'un seul créancier, alors que tous les autres témoignent, par leur silence, qu'il n'ya pas de danger sérieux ? » Tout simplement, répondrons- -nous, parce que pour enlever à | quelqu'un lexercice d’un droit aussi certain que celui de prendre teHes mesures conservatoires de sa créance que bon lui semble, il faut des | motifs bien puissants d'intérêt public qu'on ne rencontre pas ici et qu'au surplus, le silence de certains créanciers peut fort bien s'expliquer de toute autre façon que par l'absence de danger sérieux, par simple négligence où par ignorance notamment. — HUREAUX prétend en sens inverse, que la caution demandée par un seul créancier profite à tous les autres. Mais 11 ya lieu de remarquer qu'il se borne à affirmer sans fournir aucun motif à l'appui de son opinion, V. no 335.
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à fournir caution aurait un caractère absolu et que la caution ainsi fournie serait valable à l'égard de tous les intéressés ? L'engagement de la caution n'augmente pas en proportion du nombre des créanciers et des légataires qu’elle protège ; le crédit de l'héritier ne serait pas diminué par une semblable extension eten définitive, dans une disposition de ce genre, tous, créanciers, légataires et héritier bénéficiaire lui-même trouveraient leur avantage.
De façon générale, quand la loi oblige une partie à fournir caution, la caution fournie garantit tous les actes que la partie peut accomplir : logiquement, l'on se fût attendu à voir ici la loi décider que la caution s’'étendrait à toute la gestion de l'héritier bénéficiaire, de même que la caution fournie par l’usufruitier, avec cette seule différence pourtant, rendue nécessaire par l'article 804 du Code Civil, qu’elle ne garantirait que la diligence apportée par l'héritier à ses propres affaires et non la diligence d’un bon père de famille. Le légisiateur n’a cependant pas cru devoir se montrer si logique avec lui-même et 1l a pris soin, sans pouvoir s'appuyer sur aucun motif sérieux, de limiter la responsabilité de la caution à la valeur du mobilier compris dans lPinventaire (1) et à la portion du prix des immeubles non déléguée aux créanciers inscrits : la caution ne répondra donc pas des
(4) La caution répond du mobilier inventorié même au-delà de l'estimation qui lui a été donnée. Certains ont essayé de le nier (V. not, Fuzrer-Herman,art. 807, no 14) en prétendant que l'engagement de la caution ne doit pas dépasser ce qu'elle a été,en mesure de prévoir. Mais ce motif ne saurait être sérieusement soutenu en présence de la partie finale de l’article 807 al. 4 C. Civ.; car si la caution répond de la portion du prix des immeubles non déléguée aux créanciers hypothécaires, il faut bien reconnaitre que l’engagement de la caution ne pourra être déterminé qu'après la vente de l'immeuble héréditaire et variera forcément suivant le résultat plus où moins favorable de la vente. D'ailleurs la caution fournie par l’usufruitier, qui doit garantir une jouissance conforme à celle d’un bon père de famille et la restitution du bien soumis au droit d’usufruit, sait-elle davantage exactement ce à quoi elle s’oblige en acceptant son rôle ?
fruits dont l'héritier est cependant. comptable envers les créanciers ; elle ne garantira pas les créanciers contre les conséquences, des fautes graves commises par l'héritier dans sa gestion tant des biens meubles que des biens immeubles : elle restera étrangère à l'administration des meubles non compris dans l'inventaire; de telle sorte que l'héritier pourra, par une mauvaise administration, laisser dépérir le gage immobilier des créanciers et légataires ; qu'il pourra frustrer _bénévolement de la valeur des fruits héréditaires et des meubles non inventoriés ces mêmes créanciers et légataires sans que ceux-ci aient d’autres ressources que de réclamer des dommages-intérêts à l'héritier, dommages-intérêts dont le paiement, lui non plus, ne sera pas garanti par la caution. Bien plus, si les créanciers ne demandent caution que lorsque l'héritier bénéficiaire aura fait procéder à la vente des meubles de la succession, la caution qui sera nommée, n'ayant en quelque sorte d'effet que pour l'avenir, ne pourra garantir le produit de la vente que l'héritier aurait touché : l'héritier en reste le maitre le plus absolu. Il pourra sans doute être condamné à consigner à la Caisse des Dépôts et Consignations le prix recueilli par lui, mais s'il omet de le faire, il ne pourra être déclaré déchu de son bénéfice et sera tout simplement condamné à des dommages-intérêts s'élevant au montant des intérêts que la Caisse eüt servis, mais dont le paiement en définitive, non garanti par la caution, sera pour le moins hypothétique (1).
Or en fait, il faut bien le remarquer, les créanciers et les légataires ne songeront à demander une caution que lorsqu'ils se seront aperçus que l'héritier bénéficiaire n'offrait pas, par lui-même, toutes les garanties sérieuses que doit présenter un bon administrateur et qu'il dilapidait l'actif successoral,
alors, en un mot, qu'il est déjà trop tard pour prendre des
(1) Cass. 17 août 1880. — SrREY 1882 1-400.
mesures conservatoires utiles. Et d'autre part, en vertu : de l’adage bien connu « pas d'action sans intérêt » il est bien évident que la caution ne peut point constituer. une mesure de protection préventive : Le créancier qui la. demandera devra prouver son intérêt à exiger cette caution et, par. conséquent, démontrer que ses craintes de voir lhéritier dilapider le gage SPC DES ne sont que trop réelles et reposent sur un fait certain de dilapidation déjà passée.
Pour que l'institution de la caution pût produire des résultats satisfaisants, il eût fallu décider — et nous ahoutissons ici encore à la même conclusion que précédemment — que l'héritier bénéficiaire était, au regard des créanciers héréditaires et des légataires, un simple administrateur qu'en conséquence, et de même que tout administrateur - de la chose d'autrui, avant de prendre en mains les rênes de l'administration, il devait fournir caution de payer les dettes du défunt jusqu'à concurrence des biens tant meubles qu'immeubles dépendant de la succession et contenus en l'inventaire, et que, faute de ce faire, soit qu'il ne puisse trouver une caution bonne et solvable, soit qu’il s’y refuse, il suffirait qu'un seul créancier s'adressàt au tribunal pour que l'administration de la succession bénéficiaire fût enlevée à l'héritier et confiée à un administrateur séquestre aux pouvoirs les plus étendus. Et de fait, cerlains tribunaux, désireux par dessus tout de donner satisfaction aux droits des créanciers, ont cru pouvoir déposséder de son droit d'administration l'héritier qui refuse ou se trouve dans l'impossibilité de donner bonne et valable caution (1). Mais outre que d'une facon générale la nomination d’un administrateur judiciaire pour remplacer l'héritier constitue une -mesure dont la légalité n’est rien moins/que justifiée, un tribunal ne peut certainement pas, de sa propre autorité, substituer une sanction nouvelle à une sanction prescrite
(1) Lyon, 26 janvier 1871. Sirey 1871-2-11,
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par la loi, füt-elle, cette dernière, absolument contraire aux règles de la plus saine équité. On aboutirait autrement à la confusion des pouvoirs et à l'arbitraire le plus illimité. Or ici, en cas de refus par l'héritier de donner caution, l'article 807 al. 2 du Code Civil déclare que Jes meubles seront vendus et leur prix déposé, ainsi que la portion du prix des immeubles non déléguée, pour être employés à l’acquit des charges de la succession. |
Aussi nous garderons-nous, malgré toute l’incontestable utilité pratique d’une telle jurisprudence, d'encourager les tribunaux à s'arroger un semblable pouvoir si manifestement contraire à tous les principes de droit et c’est pourquoi, d’ailleurs, nous n'en serons que plus libres pour critiquer la décision prise par le Code Civil : Lés meubles seront vendus, le prix sera Consigné ; mais si l’héritier refuse de consigner, il ne sera tenu, avons-nous dit plus haut, qu’à des domimages-intérêts dont les créanciers risqueront de ne pas profiter, s’il est insolvable ; il eût peut-être été sage de déclarer que les tiers acquéreurs ne seraient valablement libérés envers les créanciers qu’à la condition de consigner eux-mêmes leur prix d'acquisition : c'eût été Ià un bon moyen d'assurer aux créanciers la répartition intégrale du prix des meubles qui, de cette façon, ne passait pas entre les mains de l'héritier. Il est vrai qu’un pareil système entrainerait des frais inutiles, détournerait les acquéreurs éventuels devant la perspective de formalités ennuyeuses et pourrait en définitive se retourner, en partie, contre les créanciers eux-mêmes qu'il aurait la prétention de protéger.
Considérer comme héritier ,pur et simple l'héritier bénéficiaire qui dilapide le montant d’un prix de vente de biens héréditaires ne semble pas — nous l'avons déjà démontré — constituer un moyen beaucoup plus efficace el les créanciers ne tireraient d'une semblable mesure qu'un
avantage bien aléatoire,
HSE
Aussi nous n'avons pas lieu de nous étonner que la pratique n'offre que fort peu d'exemples d’une caution fournie par un héritier bénéficiaire. Les créanciers en connaissent le peu d'efficacité et ne songent nullement, par suite, à se donner la peine de rechercher dans une telle mesure de protéction, vouée dès le début à l’insuccès un
supplément de garantie qu'ils savent par avance n'y pas pouvoir trouver.
REMÈDES AUX INCONVENIENTS DE CODE
Si, arrivés à ce point de notre étude, nous jetons un coup d'œil général en arrière, qu'y voyons-nous ? et que reste-til de tout le système de protection des créanciers péniblement échafaudé par la loi ? D'un côté un héritier aux pouvoirs des plus étendus malgré l’apparente sévérité du Code ; de l’autre des créanciers aux droits insuffisamment protégés contre les agissements d’un héritier de mauvaise foi et dont l'exercice entraine au surplus les inégalités de traitément les plus fàcheuses ; un système de déchéance enveloppant de ses mailles serrées lhéritier bénéficiaire et 'paralysant tous ses meilleurs mouvements ; un système de responsabilité, limité aux fautes les plus graves, à l'efficacité illusoire par conséquent ; une caution enfin à engagement restreint et dont le défaut ne comporte qu’une sanction pour le ‘moins douteuse.
Un seul moyen vraiment pratique s’offrait pour remédier à tous ces inconvénients, moyen d'une utilité si évidente que nous avons été invinciblement amenés à le préconiser à chaque instant au cours des explications précédentes enlever l'administration et la liquidation de lhérédité à l'héritier bénéficiaire pour les confier à un administrateur, sequestre judiciaire ; organiser en quelque sorte, comme en Allemagne notamment où l'institution fonctionne au mieux
des intérêts de chacun (1) une faillite civile des successions. Le Code civil tout imprégné encore “de l'idée surannée de continuation de la personne, vigilant gardien du droit de propriété qui en est comme la conséquence et qui venait quelques années auparavant d’être affirmé d’une façon solennelle dans la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, n'a pas osé dépouiller l'héritier d’un droit certain d'administration.
Les besoins du commerce d'un côté, la hardiesse et l'ingéniosité de la jurisprudence de l’autre, devaient avoir raison d'une si néfaste décision. La faillite des successions, le remplacement de l'héritier bénéficiaire par un administrateur judiciaire dont nous devons maintenant étudier les utiles et féconds effets, en ont été les heureux résultats.
Mais avant de passer à l'étude détaillée de ces deux systèmes protecteurs, il semble bon d'étudier au préalable le seul moyen qui parait réservé à l'héritier, tout aussi intéressé que les créanciers-eux-mêmes à ce que l'administration de la succession soit menée avec compétence et avec le moins de frais possible, de se débarrasser d’une administration trop lourde à ses épaules ; nous voulons parler de la faculté d'abandon.
(1) V. à cet égard la savanle étude de M. PERCEROU, sur la liquidation du passif suecessoral : Revue trimestrielle de droit civil, année 1905.
CHAPITRE I qi
De l’abandon
Les créanciers successoraux et les légataires ne sont point en effet les seuls intéressés à ce que la succession bénéficiaire soit administrée par une personne autre que l'héritier bénéficiaire. L'intérêt de l'héritier bénéficiaire lui-même, qui doit profiter du reliquat disponible après le paiement des créanciers et des légataires, n’est pas moins évident à cet égard. La succession peut comprendre des valeurs que l'héritier n’a point l'habitude d’administrer : un fonds de commerce notamment peut nécessiter de sa part des capacités {outes spéciales auxquelles il n’est point suffisamment préparé. Il pourra évidemment dans ce cas, déléguer ses pouvoirs à un mandataire plus compétent que lui, qui gèrera la succession à sa place ; mais il n’en restera pas moins responsable’ du choix qu'il aura fait. Le plus sage parti serait sans doute pour lui de réaliser au plus tôt l'actif successoral et de le répartir aux divers ayants-droit ; mais avant qu’il puisse réaliser, il y aura toujours une période d'attente pendant laquelle, conservant les biens héréditaires, il sera obligé de pourvoir à leur administration et partant encourra des responsabilités qui, dans certains cas, pourront même aboutir à sa déchéance du bénéfice d'inventaire qu'il a tout intérêt à conserver sur sa tête. Un seul moyen,en réalité, peut lui donner entière satisfaction à cet égard et ce moyen consiste pour lui à se dépouiller de son droit d'administration au profit d’un tiers responsable lui-même personnellement
de ses actes envers les créanciers et les légataires. Si la
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| déclaration de faillite de la succession d’une part; si la nomination d'un administrateur jadiciaire de l'autre, lui permettent d’atieindre ce but, il faut bien remarquer que ces moyens pratiques, ne sont guère accessibles à l'héritier bénéficiaire Iui-même, du moins d'après la jurisprudence pour le premier : d'après la doctrine pour le second. Et l'héritier bénéficiaire serait réduit au rôle dangereux d'administrateur forcé, au rôle difficile aulant qu'ingrat de liquidateur nécessaire, si la loi ne lui avait permis de se décharger, au moyen de l’abandon, d'une administration et
- d’une liquidation qui lui pèsent.
L'héritier, bénéficiaire en effet n’est tenu envers les créanciers successoraux et les légataires que propler rem: que, parce qu'il délient les biens du défunt, qui, au décès de celui-ci, continuent, soùs la gestion de l'héritier, à répondre de ses dettes ; il n'a donc comme tout détenteur qu'à déguerpir en quelque sorte ; qu'à délaisser les biens à lui dévolus pour se décharger d’une façon complète des soucis de l'administration de la succession et des soins constants réclamés par elle. L'article 802 du Code civil lui en accorde expressément le droit et ne fait en somme que consacrer les règles du droit commun quand il permet à l'héritier bénéficiaire de se décharger du paiement des dettes héréditaires € en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires ». -L'héritier dans l'abandon trouvera l’avantage précieux de se décharger des soins et des soucis d'une administration délicate, bien souvent sans profit matériel pour lui, mais au contraire, hérissée d’embüches et-de difficultés, et d'enlever aux créanciers leur droit de poursuites individuelles dont ils sont si souvent tentés de faire mauvais usage, tout en conservant son titre d'héritier, son titre de propriétaire des biens abandonnés ; tout en conservant ses droits au reliquat éventuel, dettes et charges
intégralement acquittées. Comme le dit fort justement,
Demolombe (1), « l'abandon n'est autre chose qu’une sorte de cession de biens qui ne dépouille l'héritier bénéficiaire, ni de sa qualité d’héritier, ni de la propriété et qui a seulement pour effet de remettre la possession des biens aux créanciers et légataires afin qu’ils avisent eux-mêmes au moyen de les administrer et d'obtenir leur paiement ».
_ L'héritier bénéficiaire n'étant point considéré comme renonçant (2) par l'exercice de son droit d'abandon, mais au contraire restant héritier et propriétaire malgré le délaissement
des biens successoraux, il s'ensuit notamment que la succes- :
sion n’est point dévolue au degré subséquent et qu'elle ne saurait être considérée comme vacante. Et l’on doit tenir pour des moins défendables l’opinion de certains auteurs estimant que l'administration des biens abandonnés doit
être confiée à un cCurateur (3). Qu'il y ait des analogies:
frappantes entre les deux situations ; que la nomination d'un curateur offre des avantages pratiques incontestables on ne saurait le nier ; mais est-ce là une raison suffisante pour
| (1) DEMOLOMBE, t. XV, p. 249.
(2) La question jadis fort discutée de savoir si l’abandon devait être considéré ou non comme une véritable renonciation, paraît devoir être considérée comme depuis longtemps résolue dans le sens de la négative : « semnel hœres, semper hœres », dit un vieil adage ; et l'héritier dès qu'il a accepté la succession, fût-ce même bénéficiairement, ne peut plus revenir sur son acceptation. Tel était d'ailleurs Pavis de Pothier : «Cet abandon que fait l'héritier bénéficiaire est improprement appelé renonciation à succession, car il n'a d'autre effet que de le décharger envers les créanciers » [Traité des Suce., chap. LIL, sect. 3, art.3 $ 8 — A rapprocher de l'article 802-10 du Code Givil]. — Et Lebrun avant Pothier, parlant de la faculté que chacun possède en général de renoncer à un bénélice établi en sa faveur, disait déjà fort judicieusement « que l'on n’en peut inférer autre chose sinon que l’héritier bénéficiaire peut renoncer au bénéfice d'inventaire pour se porter héritier pur et simple, mais qu’on n’en peut pas induire qu’il puisse renoncer. » V. DEMOLOMRE, t. XV, p: 248.
(3) De toutes façons d’ailleurs, si l'héritier bénéficiaire qui use de la faculté d'abandon devait être considéré comme renonçant, la succession serait dévolue au degré subséquent et ce ne serait que dans les cas où véritablement la succession serait vacante, qu'il y aurait lieu à nomination d’un curateur.
At légitimer l'emploi forcé d’un semblable procédé d'administration, en l’absence de tout texte spécial à cet égard. L'article 996 du Code de procédure civil, que l'on invoque en général, est complètement étranger à la question: les actions à intenter par l’héritier bénéficiaire contre la succession, quand l'héritier bénéficiaire est l'unique héritier doivent bien être inteniées contre un curateur au bénéfice d'inventaire, mais il n’en résulte nullement que les actions des tiers contre la succession, doivent être, en cas d'abandon, intentées également contre un curateur. Il y a là deux situations: différentes que l’article 996 du Code de procédure n'a jamais eu la prétention d’englober dans la même solution. La vérité, c’est que l'héritier abandonne les biens héréditaires aux créanciers et aux légataires : à ceux-ci de prendre telles mesures que bon leur semblera, pour parvenir à l’administration des biens héréditaires dont ils assument alors la charge, librement, en commun, sans que lhéritier puisse en quoi que ce soit intervenir dans leurs décisions (1).
Naturellement si les créanciers administrent par eux-. mêmes, une sorte d’'indivision $e formera entre eux et ils devront être tous éntièrement d'accord pour qu’une mesure, quelle qu’elle soit, puisse être utilement prise. [ls devront en
(1) Il va de soi que l'héritier bénéficiaire peut, en faisant abandon à tous les créanciers et légataires, conclure avec eux une sorte de concordat fixant les modes d'administration. Mais cet abandon ne sera réellément valable que s’il est fait à tous les créanciers et à tous les légataires sans exception, qui tous doivent comparaitre à l'acte (tandis que, du moins d’après l'opinion générale et la pratique suivie devantle Tribunal civil de la Seine, l'abandon prévu par le Code civil se fait par une simple déclaration au greffe du Tribunal comme le délaissement prévu par l'article 2168 du Code civil). Tout eréancier omis serait en droit de faire déclarer pur et simple l'héritier bénéficiaire qui aurait ainsi participé à l'établissement d’un mode d'administration totalement différent de celui preserit par le Code civil. Et nous savons- qu'aucune mesure de publicité n'est établie par la loi pour permettre à l'héritier de connaitre exactement les créanciers successoraux avec les quels il devrait traiter.
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Quoi qu'il en soit, que les créanciers administrent euxmêmes ; qu'ils fassent nommer ou désignent eux-mêmes un . administrateur, les règles posées par le Code pour l’administration el la liquidation de la succession continueront à être intégralement appliquées, notamment en ce qui concerne la vente des biens successoraux, L'héritier bénéficiaire ne peut conférer à autrui d’autres pouvoirs que les siens ; les articles 988 et 989 du Code de procédure civile qui prescrivent les formalités à observer en cas de réalisation sont conçus en termes des plus généraux et d’autre part ces formalités, jadis destinées à sauvegarder l'intérêt des créanciers contre les entrainements irréfléchis et la mauvaise foi d’un héritier sans volonté ou sans scrupules, protègent désormais lhéritier co bénéficiaire contre la toute puissance de créanciers de ii LE mauvaise foi. La seule différence qu’il y ait lieu de relever entre les deux situations, c'est qu'ici, l’inobservation des formes établies par le Code n'aura plus la même sanction: la déchéance ne pourra plus être prononcée ; ce serait permettre maintenant aux créanciers de se prévaloir de leur abus de pouvoir, ét faire retomber sur un innocent les conséquences d’une faute qui ne lui est pas imputable ; mais en revanche, l'acte pourra être annulé et cette nullité pourra être invoquée
RUES ue
par toute personne intéressée (1) qui ne se serait pas rendue personnellement non recevable à Ia proposer. Ce sont d’ailleurs là, des formalités nécessaires et suffisantes et il n’est nullement besoin d'appeler l'héritier à la vente : sa présence ne pourrait être d'aucune utilité pour lui (2). Il suit de là que les créanciers et les légataires ou Padministrateur nommé par eux ou désigné par le tribunal, ne : peuvent valablement accomplir que les actes d'administration et que les actes de disposition prévus et réglementés par la loi, vente de meubles et d'immeubles, en observant d’ailleurs pour ceux-ci les formalités légales ; mais que tous les autres actes de disposition sur lesquels la loi ne s’est pas expliquée, transaction, compromis, reconnaissance d’une servitude, établissement d’un droit réel quelconque, actes que l'héritier bénéficiaire trouve dans sa qualité d’héritier-propriétaire, le pouvoir d'accomplir valablement sauf déchéa nee, sontcomplètement interdits aux créanciers et légataires et à leurs préposés.
Nous venons de voir que les formalités imposées par la loi sont suffisantes et que notamment il est inutile d'appeler l’'Eéritier à la venie des biens héréditaires, et cela nous conduit insensiblement à parler d’une autre question des plus intéressantes puisque sa solution donnera la tranquillité à l'héritier ou lui créera mille soucis auxquels il croyait se soustraire au moyen de l'abandon. L’héritier bénéficiaire devient-il ou non, par l’abandon, complètement étranger à la succession ? L'abandon, avons-nous dit, a pour but et doit avoir pour résultat d’affranchir lhéritier bénéficiaire des soucis et
(1) I est inutile, ce semble, de faire remarquer que l'expression
« toute personne intéressée » ne comprend cependant pas le tiers acquéreur. Il est possible qu'il ait intérêt à faire annuler la vente, mais son intérêt ne prenant pas directement naissance dans l’inobservation des formalités légales, ne lui donne aucun droit à cet égard.
(2) Bourges 10 novembre 1891. DazLoz 1899 92-416.
ae passif étant acquitté, les créanciers lui remettraient leurs comptes en même temps que Ie? reliquat disponible. La 4
jurisprudence et la plupart des auteurs n’ont. cependant pas
pensé qu'il en dût être ainsi et sans $ apercevoir ou du moins sans paraitre se douter qu'en agissant ainsi, ils condamnaient pi, héritier à rester emprisonné dans les embarras et les responsabilités d'une administration dont il voulait précisément se
délivrer au moyen de l’abandon, ils décident que, malgré l'abandon, les actions des créanciers et des légataires doivent continuer à être formées contre l'héritier bénéficiairelui-même. L'on s'appuie, pour en décider ainsi, sur ce fait que l'héritier
bénéficiaire doit un jour où l’autre profiter du réliquat
disponible et que par conséquent, il a le plus grand intérêt à faire fixer lui-même le montant des créances et des legs. Mais, est-on bien sûr en raisonnant ainsi d'appliquer sainement les principes généraux de l’abandon? Si l'héritier doit être mis en cause, en qualité de défendeur au procès, par le seul motif qu'il peut y avoir intérêt, ne devrait-on pas décider également qu'il doit en être de même dans tous les procès concernant la succession qu'ils aient trait à la fixation des créances ou à des actes d'administration ; qu'ils soient intentés par des créanciers successoraux ou des légataires ou bien contre eux ; qu'ils soient formés par des tiers contre la succession ou par la succession contre les tiers : l'intérêt de l'héritier bénéficiaire à être mis en cause, bien que variable dans ces diverses espèces, n'apparait cependant pas avec moins d'évidence dans un cas que dans l'autre, puisque finalement, de la solution plus ou moins heureuse de tous ces procès, dépendra l’existence et le quantum du reliquat final. Mais ce système qui obligerait l’héritier bénéficiaire à
des : * sponsabilités. de l'administration. il semblerait done + :
que Théritier “bénéficiaire devrait, par ce moyen, pouvoir : À PUS ; ne pas même rester ad administrateur. . Tout lien entre lui et la _ succession devrait être rompu jusqu au jour où, tout ‘lo?
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intervenir dans toutes les difficultés et rien que dans les difficultés, heurte trop de front l'esprit de la loi pour qu’il puisse être admis : il laisserait la porte ouverte à l'anarchie et nous verrions alors non plus les poursuites des créanciers gêner l'héritier dans son administration, mais les pouvoirs de l'héritier contrebalancer, au plus grand détriment de tous, les pouvoirs des créanciers. Aussi ne voyons-nous aucun auteur pousser à des conséquences si manifestement erronées le principe admis, et la jurisprudence elle-même s'arrête à michemin : « Attendu, dit l'arrêt précité de la Cour de Bourges du 10 Novembre 1891 qui paraît résumer toute la jurisprudence sur la question, que ce n'est qu’en tant qu'il s'agit de vérifier l'existence et la légitimité d’un droit réclamé contre la succession que l'héritier bénéficiaire s’il est majeur ou ses représentants légaux S'il est mineur ou interdit, doivent être mis en cause » (1).
Et cependant, la solution généralement adoptée nous semble exacte. Ce sont les raisons données pour la justifier qui ne peuvent être sérieusement retenues. La solution devient inattaquable si l’on prend soin de raisonner ainsi : Personne ne peut se former de titre à soi-même ; tout créancier et tout légataire qui veut faire établir l'existence ou le quantum de sa créance contre la succession doit s'attaquer à la succession elle-même ou à ses représentants ; l'héritier bénéficiaire à ses cohéritiers ou, s'il n'en a pas, à un curateur nommé spécialement à cet effet ; les créanciers à l'héritier bénéficiaire lui-même qui, malgré l'abandon n'en reste pas moins cependant le représentant juridique du de cujus, quels
que soient les pouvoirs du curateur qui serait désigné. Voilà,
(1) On invoque également on faveur de cette opinion l’article 494 du C. de Comm. d’après lequel le failli peut assister, malgré le dessaisissement qui le frappe, à la vérification des créances. Mais ce sont là deux situations bien distinctes et l’on ne peut raisonnablement argumenter de
l’une à l'autre. Dans la faillite, le dessaisissement est forcé ; dans l'abandon, il est volontaire.
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3 RE EE faire comprendre combien le laconisme du législateur en. Porc her matière est de tous. points regrettable. -L'abandon RER institué en faveur de l'héritier est loin de lui procurer tous
les avantag ges sur lesquels il était en droit de pouvoir légitimement compter. Il est, certes, excellent que Vhéritier :" e puisse se décharger des embari as de Yadministration de...
la succession, mais son intérêt ne s'arrête pas là : ce qui.
lui importe par dessus tout, c’est une pr ompte liquidation et
un législateur avisé, s ‘inspirant de ce légitime désir, se fût empressé, à propos de la théorie de l'abandon, d’ordonper … les prescriptions nécessaires pour parvenir rapidement à une liquidation collective du passif successoral : il suffisait d’obliger les créanciers ou le curateur à déposer à la caisse nan des dépôts et consignations le produit de l'actif héréditaire pour ensuite ouvrir sur les sommes ainsi déposées, au fur et à mesure de leur dépôt, un ordre ou une contribution ; or dans Jétat actuel de notre législation, il faut bien reconnaître que le curateur ni les créanciers ne sont ns contraints d'opérer un tel dépôt : aucun texte ne les y oblige et d'autre part ils administrent, dans leur intérêt en quelque sorte exclusif, des biens dont l'héritier propriétaire leur “À abandonné la jouissance, jusqu'à concurrence tout au moins du montant de leur créance. Ils sont donc, en réalité, libres de ne point réaliser ; la réalisation effectuée, ils sont
(A) LAURENT. T. X, p. 107.
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libres de ne pas répartir les sommes produites et pour les y forcer l'héritier ne possède auchn moyen de contrainte. L'intérêt des créanciers à se faire payer ne peut, en bien des cas, être un motif suffisant de diligence. — Il fallait aussi et surtout déclarer les créanciers déchus du bénéfice du terme et leur permettre ainsi de recevoir immédiatement satisfaction. Les créanciers à terme seront tout naturellement portés à entraver une réalisation et une répartition dont actuellement ils ne peuvent profiter, à moins toutefois que le terme n'ait été stipulé en leur faveur. Mais si le terme a été stipulé au profit du de cujus : s’il profite actuellement à l'héritier, celui-ci qu'on ne pouvait songer à dépouiller d’une faveur aussi légitime par le simple fait de son acceptation bénéficiaire, a suffisamment montré par l'abandon qu'il a fait des biens héréditaires qu'il entendait se désintéresser de tout ce qui concernait l'administration et la liquidation de l’'hérédité et qu’il n aspirait plus en fait qu’à une seule chose : toucher au plus vite le reliquat qui pourrait devenir ultérieurement disponible. La loi est encore restée muette sur ce point et s'il n'obtient le consentement spécial dé l'héritier, le titulaire d’une créance à terme, dont le terme aura été stipulé au profit du débiteur défunt, ne pourra recevoir satisfaction avant l'échéance fixée : d’où des lenteurs, d’où des frais et des complications (1). — Si nous ajoutons que lPhérilier devra la plupart du temps comparaître aux procès intéressant la succession ; que le nombre des
créanciers administrateurs sera une cause presque fatale
(1) Sans doute le plus souvent, les créanciers qui auront désigné un curateur pour administrer en leurs lieu et place, ou le tribunal qui aura
nommé ce curaleur, auront pris soin de fixer ses pouvoirs d’une façon précise et auront chargé de déposer à la Caisse des dépôts et consignations les\fonds recueillis par lui et d'ouvrir ensuite une contribution ou un ordre pour en opérer la répartition. Mais ces diverses procédures sont longues et coûteuses et chacun regrettera que la loi n'ait pas'eru devoir organiser, au moins en*cas d'abandon, une procédure de liquidation
collective moins compliquée et surtout moins onéreuse,
de discordes continues et de difficultés sans cesse renouvelées, alors qu'il eût été si simple pour le législateur d’obliger les créanciers à faire nommer dès le début, et avant toute division entre eux, un curateur unique, il sera bien permis, ce semble, d'affirmer que le Code Civil qui, tout d’abord, a voulu protéger les créanciers et les légataires, puis protéger l'héritier lui-même ou tout au moins lui accorder certaines satisfactions matérielles, finit par ne protéger personne. Les garanties réciproques devront être cherchées ailleurs, dans le Code de commerce et dans la jurisprudence elle-même.
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CHAPITRE II
Faillite de la succession
Au début de notre étude nous avons vu que le système bénéficiaire français était entaché dès son principe de deux vices primordiaux qui empêchaient l'heureux épanouissement d’une institution excellente en elle-même ; d'un côté la prépondérance de l'héritier bénéficiaire, continuateur de la personne du défunt ; de l’autre côté l'absence de procédure collective de liqu#dation avec. pour conséquence, une anarchie regrettable dans la réalisation et la répartition de l'actif et nous avons reconnu que l’un des meilleurs remèdes à une telle situation consistait à limiter les pouvoirs de l'héritier ou, même mieux, à enlever ces mêmes pouvoirs à l'héritier bénéficiaire pour les confier à une tierce personne présentant toutes garanties désirables de compétence et d’intégrité et qui aurait pour mission d'opérer une liquidation collective de l'hérédité.
Or, l’article 437 du Code de commerce, modifié par la loi du 28 Mai 1838 permet d'atteindre cet heureux résultat. en autorisant la mise en faillite de la sucecssion d'un commerçant décédé en état de cessation de paiements. Le syndic remplacera l'héritier bénéficiaire pour l'administration et la liquidation de l'hérédité ; tous les créanciers successoraux, perdant leurs droits de poursuites individuelles, seront réunis en une masse unique et le système bénéficiaire débar-
rassé de ses deux vices originels, pouvant se développer sans
2C nd au une succession acceptée purement sil “1 ment, out aussi bien qu'à une succession acceptée | sous | bénéfice” d'inventaire. Rene mous, qui nous “bornons à _examinér la Tauidation d'une succession bénéficiaire, nous RL < aurons soin de ee dans l'ombre toutes les questions — PART ASS _ d’ailleurs des plus intéressantes — dé PRES de la
faillite 2 s une succession. pure et simple. ER - Re.
/ = nGette réserve faite, il importe enfin d'ajouter ete toutesles
| explications qui vont suivre et sauf explications particulières
selon les cas, S ‘appliquer ont à la liquidation judiciaire donne l'héritier est apte à profiter aux termes de l’article 2 de la loi
RS du + mars 1889 comme à la faillite he -même. à
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SECTION I MBESRE Conditions de la déclaration de la faillite : des successions
De l’article 437 du Code de commerce, il résulte que trois conditions sont requises pour que Îa faillite d’une succession puisse être déclarée ; il faut : 1° que le débiteur décédé ait été commerçant de son vivant ; 2 qu'il soit mort en état de
cessation de paiements ; 3° que la faillite soit déclarée d'office
(1) A vrai dire, le système bénéficiaire m’existera plus : il sera entièrement remplacé par le système de la faillite.
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ou demandée par les créanciers dans l’année qui suit le décès du débiteur.
Quant à la liquidation judiciaire, si elle exige également les deux premières conditions, elle ne peut du moins être demandée par l'héritier que dans le mois du décès (article 2 de la loi du 4 Mars 1889).
Le « de cujus » devait être commerçant
Quand un débiteur, quel qu’il soit, cesse de tenir ses engagements, il importe de réglementer au plus tôt la situation respective des diverses personnes atteintes de ce fait; la nature des opérations commerciales, le crédit qu’elles exigent, les risques qu’elles entrainent, l'absence, l'éloignement de créanciers nombreux dont les droits pourraient être irrémédiablement compromis par la mauvaise foi ou l'incapacité d'un débiteur aux abois, ont de tout temps obligé les législateurs à prendre des mesures particulières de rigueur contre le débiteur commerçant et de protection en faveur de ses créanciers. Le législateur du Code de commerce n'a point failli à cette tache et il s’est empressé d'organiser le régime de la faillite. Malheureusement, par une deces inconséquences inexplicables dont nos Codes n’offrent que de trop nombreux exemples, il n'a point su embrasser d’un seul coup d'œil les divers aspects de la question ; il n’a légiféré que pour un cas parüculier ; il a négligé d'établir une sorte de faillite civile et d'organiser d’une façon sinon de tous points semblable, du moins analogue à la faillite commerciale, la déconfiture d’un débiteur civil.
Nous n'avons donc point sujet de nous étonner si la faillite après décès qui n’est que l'application à une situation spéciale de mesures prises, d’une façon générale, par la loi,
“en; cas d'ideécation par un débiteur commercant des enga-
| gements pris par lui, ne peut s ‘appliquer qu'aux successions _ laissées par des commerce çants décédés. L'idée ne vint pas PUR seul instant au législateur de 1838, tout, imbu encore des Mo principes du Code Civil sur la liquidation des successions,
que l'équité, appuyée sur la saine raison, exigeait l'unité dans
la loi, c'est-à-dire une liquidation uniforme du passif héréditaire, que le de cujus, mort en état de cessation de paiements,
ait été commerçant ou non. L'occasion qui se présentait alors _était cependant des plus propices pour réformer dans son ensemble, sur des bases plus scientifiques et plus justes à la fois, sie système de liquidation du passif héréditaire tel que l’avait conçu le Code Civil. On reconnaissait les grands avantages
que la faillite après décès procurait et aux créanciers et à.
l'héritier lui-même ; on sentait la nécessité de consacrer législativement les solutions de la jurisprudence d’alors qui, sans hésitation, pour des motifs d'utilité pratique, plus que de logique, étendait couramment aux successions obérées de commerçants, les règles égalitaires de la faillite : on s’apercevait toutefois que les règles du droit civil relatives aux
successions étaient difficiles (1) à concilier avec les règles.
particulières aux faillites (2); mais l’on se garda bien d’approfondir la question : il fallait distraire de la loi sur les faillites tout ce qui avait trait aux successions pour en faire un projet de loi bien distinct et complet par lui-même, qui eût délimité soigneusement les droits et les pouvoirs respectifs de chaque intéressé et s'inspirant tout au moins, s’il ne le copiait entièrement, du régime de la faillite, eût organisé un système de liquidation collective de toute succession obérée ; le
(4) Ces difficultés se produisent principalement lorsque Phéritier est pur et simple et proviennent de ce fait que la faillite, logiquement ne peut s'appliquer qu'au patrimoine héréditaire, aïors qu'en pareil cas, les deux patrimoines, celui du défunt et celui de l'héritier sont confondus l’un dans l’autre.
(2) Renouanp : Des fuillites et banqueroutes, t. T. p. 248.
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LENS ‘du régime de la faillite a laissé ce-point noyé, en quelque ir CNT + sorte, dans l? ensemble et s'est borné à décider que «la faillite Rae d’un commercant peut être déclarée après son décès lorsqu'il
est mort en état de cessation de paiements », disposition dont : le laconisme excessif donnera prise aux pres vives discussions.
La faillite cependant, est le moyen rèvé de remédier aux défauts déjà signalés du bénéfice d'inventaire ; elle seule permet d’une façon complète d'enlever l'administration de la
VE succession à un héritier dont l'incapacité ou la mauvaise foi
sont autant de causes de préjudice pour les créanciers et les
légataires ; elle seule permet de grossir le gage successoral par le simple jeu des nullités de la PA suspecte sans que les créanciers soient obligés de recourir à l’action paulienne aux conditions toujours: difficiles à réaliser ; elle seule soumet au contrôle de l autorité publique la liquidation de la succession bénéficiaire ; elle seule organise une procédure collective de répartition ; supprime les poursuites individuelles qui sèment autour d'elles l'injustice et la ruine ; organise un système de vérification simple, rapide et sévère des créances ; facilite par la déchéance du terme qu’elle entraine, une liquidation rapide du passif héréditaire ; elle seule surtout permet à l'héritier de conclure avec les créanciers un traité de remise avantageux, grâce auquel il pourra rester maître incontesté et désormais libre de toute entrave, d’une exploitation qu'il peut avoir intérêt à conserver. Et qu'on n'objecte pas ici que l'héritier bénéficiaire peut toujours conclure un semblable contrat avec les créanciers et légataires même en dehors de touté déclaration de faillite, car, outre qu'un concordat après déclaration de faillite est imposé à la minorité par la majorité, tandis que, en dehors de toute faillite, l'unanimilé des intéressés est nécessaire pour le rendre ralable au regard de tous, comment dans ces derniers cas,
l'héritier pourrait-il être certain d’avoir le consentement de
ki tous les créanciers ets Hein puisque, si ie testament do son auteur lui permet de connaitre exactement ceux-ci, la loi
ni
4 n ‘établit aucune mesure de publicité destinée à fair Here
| ceux-là. NCA ME ES Ra ‘à LP D NC DES SD D La
Au surplus, à à quoi bon nous étendre blus longuement sur.
ce point * AL intér êt de tous: créanciers, légatair es, héritier est | a trop évident ; il est d'ailleurs en trop parfaite harmonie
avec l'intérêt pie compris de la société elle- -même qui exige
une liquidation simple et rapide des situations les plus embrouillées pour que nous n'ayons pas le ferme espoir de voir étendre — dans un avenir que nous voulons croire aussi rapproché que possible — à la succession bénéficiaire réellement obérée les règles protectrices de la: faillite, même en cas de simple déconfiture.
Nous avons dit : « à la succession Dédéhciaire réellement obérée », car il est bien évident — et nous l'avons déjà vu plus haut — que l'acceptation bénéficiaire d’une succession n'a jamais suffi à elle séule à prouver l’insolvabilité de l'hérédité ainsi acceptée et il paraît excessif de décider, ainsi
qu'il l’a été parfois, que toutes les règles de la faillite devraient
s'appliquer de plein droit à toute succession bénéficiaire. Si la succession bénéficiaire n’est nullement obérée ; si l’actif successoral est plus que suffisant pour désintéresser tous les ayants droit, on ne voit pas très bien pourquoi il y aurait lieu d'appliquer malgré tout à semblable succession, le régime de la faillite. Les règles établies par le Code Civil pour la liquidation de la succession bénéficiaire ne peuvent dans ce cas porter préjudice à personne.
Il semble même qu'en cette matière, la loi pourrait aller beaucoup plus loin et que le législateur se montrerait avisé s'il facilitait, avant toute déclaration de faillite, qui jette malgré tout un éclat fâcheux sur la mémoire du défunt et risque de faire sombrer irrémédiablement une exploitation
qui n’est déjà que trop compromise, la conclusion de
les créanciers dans toute espèce dé succession,
et
sous bénéfice d'inventaire, soit pure et simple : à Lo sous] la : réserve dé faite se ces mêmes ne
= | / Rata ; | ; : :
Le débiteur doit être mort en état de cessation de paiements pe
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Li | * Pour que la faillite après décès puisse être déclarée, tr il faut en second lieu que le débiteur commerçant soit décédé en état de cessation de paiements ; c’est là une preuve nécessaire mais aussi suffisante et il ne servirait de rien de prouver de la façon la plus claire, la plus irréfutable que, l'actif de sa succession étant de beaucoup inférieur au passif, linsolvabilité du débiteur décédé, est chose hors de toute discussion ; que si ce même débiteur a réussi jusqu'à sa ! mort à faire face à ses engagements, c’est qu'il continuait à vivre sur la répulation de son crédit personnel, c’est qu'il avail recours aux expédients les moins défendables peut-être ; dès l'instant qu'il a pu satisfaire jusqu'à sa mort les du mations de ses créanciers, qu'il a pu prolonger leur patience, endormir leur méfiance, sa succession, fût-elle franchement mauvaise, ne pourra être déclarée en faillite ; aucune procédure collective de liquidation ne pourra être organisée et les créanciers, livrés à eux-mêmes, se jetteront sur le maigre gage successoral comme des chiens à la curée, avec une àpreté d'autant plus avide, d'autant plus exigeante,
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qu'ils se sentiront plus nombreux et qu’ils auront patienté plus longtemps. ; Lors de la discussion du projet de loi sur la réforme
des faillites, en 1838, la question avait été précisément posée
de savoir si la preuve de l'insolvabilité permettrait aux tribunaux de prononcer la faillite, même si le débiteur avait jusqu'à sa mort fait face à ses engagements et si, d'autre part, la faillite pourrait être déclarée au cas où la cessation de paiements ne se produirait qu'après le décès. On fit valoir, pour justifier le texte finalement adopté, qu'il fallait, en cette matière, se montrer des plus circonspects puisque la déclaration de faillite rejaillissait en fin de compte sur la mémoire d'un homme qui n’élait plus là pour se défendre ; que la cessation des paiements survenant après le décès n'impliquait. nullement le mauvais état de la succession ; que l'héritier qui refusait de payer le créancier se présentant à lui, pouvait avoir d’autres excellentes raisons d'agir ainsi, que l’impossibilité où il se trouvait matériellement de Iui donner satisfaction ; et notamment qu'avant de prendre une détermination et d'effectuer aucun paiement, il pouvait sentir la nécessité — dont, en fait, il était seul juge — d'examiner en détail toute la situation active et passive d’une succession à laquelle il était jusqu'alors resté complètement étranger ; que, d'autre part, l’insolvabilité dont on ferait la preuve, pouvait être le résultat d’une simple malchance ; qu'elle «eût pu être vaincue par le négociant lui-même, s’il n'avait pas été arrêté par la mort; qu'il suffit dans le commerce d'une chance heureuse: pour atteindre le niveau de son passif, pour le surpasser même... » (1) «Qu'il n’y avait donc aucune justice à rendre un homme qui avait honorablement vécu, victime de Ja fatalité qui l'avait vu succomber à la peine et d'ajouter le déshonneur à la perte qu'éprouvait.
(1) Béparrine. Traité des faillites et banqueroutes, t. I, n° 22.
reconnaître — des raisons dns des raisons de faux
| sentiments humanitaires qui nous poussent à voir constam-
ment dans le débiteur un Conimerc dt: vaincu par les
circonstances et méritant la plus grande pitié de ses à semblables et dans les créanciers des Joups sauvages, dont … il y a Heu de restreindre l'appétit sanguinaire. Mais si l’on
raisonne froidement, si l’on a soin d'écarter toutes raisons de sentiments qui vous aveuglent et vous cachent la réalité des choses, il n’est pas besoin de réfléchir bien longuement pour comprendre l'inanité des motifs indiqués par nos adversaires. La situation est bien différente quand la faillite est prononcée du vivant du débiteur ou quand eile l’est après son décès.
Nous comprenons fort bien que lorsqu' il s’agit d’un débiteur actuellement vivant, le législateur n’exige pas pour la déclaration de faillite la preuve de son insolvabilité ; qu'il tienne cette dernière pour suffisamment établie par la preuve extérieure de la cessation des paiements. L’insolvabilité peut en somme être un état passager dont le débiteur pourra se relever si on lui en laisse les moyens et qui, tant que le débiteur, d’une façon ou de l'autre, arrive à faire face à son engagement, ne nuit nullement aux créanciers. D'autre part, la preuve de l’insolvabilité est difficile et longue à établir : elle impose l'établissement d’un bilan résumant très nettement l’état réel de la fortune du commerçant ; elle nécessite, en quelque sorte, une véritable liquidation ; et dans cette matière où la rapidité est la condition même du succès, il importait de couper court immédiatement à loutes les velléités que pourrait avoir le débiteur d'augmenter son insolvabilité ; la cessation des paiements dont la constatation est facile, qui seule en réalité porte préjudice aux créanciers, devait suffire pour cela. Mais en cas de décès tous ces motifs n’existent
plus; en réalité, seule, linsolvabilité réelle est ici de nature à
a Su
: | porter préjudice a aux créanciers : la Rte des paiements survenant après le décès du débiteur esten effet, commeila été dit, le simple fait de l'héritier qui n'implique nullement que r actif successoral soit inférieur au passif. Mais précisément. parce que l’insolvabilité est seule susceptible de porter préjudice aux créanciers ; Ar pue pee que, dans ce Cas,
l'insolvabilité est définitive srquétlés! créanciers ne peuvent espérer un relèvement des atfires de leur débiteur, la loi eût dû permettre la faillite quand linsolvabilité était prouvée,
alors même qu'aucun fait extérieur tel que la cessation des.
paiements ne viendrait à la révéler. Mais bien évidemment,
si en cas de décès, il n’y a plus urgence à prendre dès le
début des mésures de protection, s'il n’y a plus à craindre
que le débiteur dissipe le peu de fortune qui lui reste, il n’en:
est pas moins vrai que l'héritier remplace le commerçant décédé et qu'étant donné les pleins pouvoirs qu’il possède, même au cas où il accepte la succession sous bénéfice d'inventaire, les créanciers peuvent avoir les mêmes sujets de crainte de voir le faible gage sur lequel ils sont en droit de compter se dissiper dans les mains prodigues ou malhabiles de l'héritier. Et partant, il était également ici nécessaire d'autoriser la déclaration de faillite même en dehors de toute preuve d'insolvabilité, lorsque les créanciers ne peuvent obtenir satisfaction, du moins lorsque la cessation des paiements s’est produite du vivant du débiteur. En un mot, le législateur devait établir deux causes de faillite après décès : cessation de paiements avant le décès du débiteur (ce qu'il a fait) ; preuve de l’insolvabilité de la succession avec cependant ici cette restriction que le fait, par l'héritier, de refuser de payer une créance, ne suffisait pas à prouver l'insolvabilité de l’hérédité.
La loi n’a pas cru devoir adopter cette thèse si raisonnable ; elle n'a fait aucune distinction entre les deux situations si différentes entre elles, de la faillite après décès
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et de la faillite prononcée du vivant d’un commerçant ; et dans les cas les plus nombreux, ceux où l'intérêt des créanciers est le plus compromis, au lieu d’une procédure collective, égalitaire, économique et rapide, elle à laissé subsister l'anarchie des poursuites individuelles, le : maquis de la chicane et la majoration scandaleuse des frais. Nous le regrettons d'autant plus vivement que‘le législateur de 1838 a de cette façon établi, en dépit des avertissements réitérés qui lui furent prodigués à cette époque, une véritable prime au suicide : qu’un commerçant se sente à la veille de ne plus pouvoir faire face à ses engagements ; qu'il n’aperçoive aucune planche de salut, aucun moyen de remettre à flot sa barque qui chavire, il lui sera facile de trouver, dans une mort subite, le moyen d'éviter pour lui et les siens le déshonneur de la faillite ct parce qu'un fait tout fortuit, le suicide, sera intervenu juste à l'instant où Flinsolvabilité allait se révéler par le fait matériel qui permettrait la déclaration de faillite immédiate, les créanciers, pour qui, cependant, le régime de la faillite a été créé, se verront réduits, pour se faire payer, à subir les plus injustes inégalités, quand encore, ils n'auront pas Ie malheur de trouver devant eux un héritier incapable ou sans scrupules (1).
A cet égard donc, comme au précédent, une réforme du Code de commerce parait devoir s'imposer.
(1) est d'ailleurs à remarquer que presque fatalement, quand le directeur d’une socièté commerciale se suicide à la suite de mauvaises
affaires personnelles, sa mort retentissante rejaillit sur la société ellemême, qui, par contre-coup, chancelle et se voit finalement aceulée à la fullite, alors cependant que la succession de son, directeur, auteur responsable de cette failiite, sera liquidée comme une succession ordinaire,
de telle sorte, qu'en définitive, les créanciers sociaux seront moins mal traités que les créanciers personnels du défunt,
$ III Du délai dans lequel la faillite doit être demandée ou prononcée
La troisième condition requise par la loi diffère, suivant qu'il s’agit de la faillite ou de la liquidation judiciaire. La faillite devra être demandée ou prononcée d'office dans l’année du décès ; la liquidation judiciaire devra être demandée par l'héritier dans le mois qui suit là mort du débiteur ; il est donc nécessaire de faire ici une distinction.
A. — FAILLITE
La faillite après décès étant admise, il importait de limiter l’exercice du droit de la faire prononcer en le subordonnant à l'observation d'un délai plutôt court. Sans doute, il peut arriver que des créanciers éloignés, n’apprennent le décès de leur débiteur qu'après un temps relativement long ; que si l’on limite dans le temps leur droit de demander la faillite, des créanciers risquent de n’apprendre l'événement fâtal qu'au moment où leur droit sera prescrit ; sans doute encore, du vivant de leur débiteur, ils avaient 30 ans pour intenter une demande en déclaration de faillite et lon pourrait peut-être à priori se montrer stupéfait qu'un événement fortuit vienne ainsi modifier un droit que la mort ne fait pas tomber ; mais il ne faut pas oublier qu’en cette matière l'intérêt des créanciers n'est pas le seul qui mérite quelques égards ; l'intérêt de l'héritier à liquider au plus tôt une succession compromise ; l'intérêt de ses créanciers personnels intimement lié au sien ; l'intérêt des tiers qui ont traité avec le failli ou avec lhéritier et dont les actes pourraient être annulés comme passés en période suspecte ;
l'intérêt lui-même de la société, exigent que la propriété ne
Fée pas trop ae incertaine ; que l'on soit fixé au plus vite sur le mode de liquidation d' une succession insol-
vable ; .qués:les! droits de chacun ne soient pas laissés indéfiniment en suspens et que les biens héréditaires ne soient pas frappés dans les mains de l'héritier d’une sorte
d'immobilisation désastreuse pour tous, par la menace + F
perpétuelle d'une déclaration de faillite.
La seule question en fait qui devait. se e poser, était de savoir quelles justes limites il convenait d’assigner au délai
sur le principe duquel il ne pouvait être élevé de contestations
sérieuses. Le délai d’un an, adopté par la loi, semble à cet égard, surtout de nos jours où les moyens de communication, les procédés d'informations se sont développés de si prodigieuse façon, tenir suffisamment compte, et des intérêts des créanciers éloignés, et des exigences d’une liquidation rapide. En toute franchise, peut-on vraiment dire que le délai fixé pour la prononciation de Ja faillite soit de nature à porter préjudice aux créanciers même les plus éloignés ? — Les créanciers ne peuvent faire déclarer la faillite après décès que si du vivant de leur débiteur, celui-ci a refusé de les payer; dès ce moment, ils avaient le droit de faire prononcer la faillite ; ils pouvaient former leur demande sur-le-champ : pourquoi laissent-ils un temps plus ou moins long s’écouler après le décès de leur débiteur pour s'adresser aux tribunaux? Attendre que l’état de la succession se soit plus ou moins nettement dessiné ; que son insolvabilité ne puisse plus faire de doute; que le nombre des créanciers, enfin révélé et connu de tous, mis en face de la cônsistance de l'actif successoral également connu, fasse craindre que les uns ne soient payés au détriment des autres : Ce ne sont pas là des motifs suffisants pour justifier une inaction susceptible de se retourner plus tard contre ceux qui l'emploient. Autant l’on comprend que du vivant de son débiteur, pour des motifs d'humanité peut-être, en tous cas par intérêt personnel, un
a \e ai année du décès : NE "est là un délai fatal qu ‘il n est au pouvoir
ni de circonstances spéciales de fait ou de droit, ni de | a
l'incapacité du créancier, de modifier, d'interrompre où de
x suspendre. Quant au jugement, nul doute qu'il puisse se JE valablement intervenir après l’ expiration du délai fixé ; silest
de principe constant en effet, que les parties qui ont dt
lenteurs de la justice (AY | De
‘ _ p fe !
5" Tout ce que nous venons de dire s'applique au cas où la
faillite est demandée par un créancier et au cas où elle est prononcée d'office par le tribunal. Mais la loi est muette à propos d'un autre cas des plus intéressants : le délai d'un an _s’impose-t-il à l'héritier lui-même qui veut faire prononcer la faillite de la succession, à supposer bien entendu résolue par s l'affirmative la question préalable, toujours très vivement discutée, de savoir si l'héritier a le droit de former une demande en faillite contre la succession qu’il recueille.
(1) Les créanciers peuvent d’ailleurs demander la faillite même avant que le successible ait pris parti. Il s'agit ici d’une mesure prise contre la succession elle-même tout entière et non pas personnellement contre le successible à l'effet de le faire déclarer pur et simple. Cette solution
s'impose du reste si l’on veut que le créancier puisse jouir en entier du
délai qui lui est imparti par la loi. L'article 797 du Gode civil que l’on pourrait être tenté d'invoquer en sens contraire est complètement étranger au débat.
leur droit devant les {tribunaux ne doivent jamais souffrir des
. Done les créanciers doivent a der la faite dans | \
Bo: ph
IL est à remarquer tout d'abord que si les raisons qui nous ont fait pencher tout à l'heure pour la fixation d'un délai sont exactes au regard des -créanciers, elles ne le sont plus du tout vis-à-vis de l'héritier. En somme, l'héritier est libre de Hiquider si bon lui semble, et la société elle-même a paru se désintéresser ici du degré de rapidité de la liquidation, puisqu'elle n'a -édicté aucune mesurè particulière pour obliger l'héritier à acquitter les dettes héréditaires. Si l'héritier a le droit de ne pas rester trop longtemps dans l’'expectative ; s’il a le droit d'obliger qu'on lui fasse connaïitre au plus vite les décisions des créanciers, il a le droit également de choisir, quant à lui, l'heure qui lui convient. Pourquoi les créanciers se plaindraient-ils du silence de l'héritier ? si celui-ci ne manifeste aucune préférence pour un mode de liquidation plutôt que pour un autre ; si eux, de leur côté, veulent éviter à tout prix des poursuites individuelles ruineuses, qu'ils prennent les devants et demandent euxmêmes, s'ils sont encore dans le délai légal, la faillite de la succession ; que si l’année du décès est expirée, nous avons vu qu'ils n’ont à s’en prendre qu'à eux de la perte de leur droit : il leur restera cependant, même en-ce cas un dernier | moyen dobtenir peut-être la faillite de la succession : qu'ils poursuivent l'héritier en paiement de ce qui leur est dù ; l'héritier se verra dans l'obligation de prendre un parti définitif, de rester à la tête de, la succession ou de faire lui-même déclarer la faillite de l'hérédité.
Et, d'ailleurs, limiter à un délai d’un anle droit de l'héritier serait en quelque sorte rendre illusoire ce même droit. Ce n'est pas parce qu'il a accepté sous bénéfice d'inventaire — à plus forte raison quand il a accepté la succession purement et simplement — qu'un héritier est convaincu de l’'insolvabilité de la succession qui lui échet ; aucune procédure collective ne lui permet d'en contrôler rapidement le passif ;
l'inventaire lui-même, s’il lui révèle entièrement l'actif, sera
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sans doute à peu près muet ou tout au moins fort incomplet sur l’état exact du passif (1) ; ce ne sera qu'au bout d'un temps qui, dans la pratique, pourra être fort long ; que sur les poursuites nombreuses de créanciers impatients qui lassailliront à la fois que l'héritier connaitra enfin les forces et charges de la succession et sera en mesure de prendre un-parti mürement réfléchi, sans que pour cela on puisse suspecter sa bonne volonté et le taxer de négligence.
Et cependant, si l’on serre de près la question, il apparaît utile et nous dirions même volontiers nécessaire, de fixer un délai, passé lequel l'héritier serait non recevable à former une demande en faillite. L'intérêt des tiers qui ont traité avec le défunt pendant la période suspecte et l'intérêt bien compris de la société militent en ce sens. 1l n’est guère possible que le sort de ces actes puisse être éternellement remis en question ; que ces actes puissent être annulés à une époque éloignée, alors que peut-être déjà les tiers sont décédés eux-mêmes, laissant des héritiers dont la bonne foi ne saurait être mise en doute et qui n’ont probablement retiré eux-mêmes aucun profit personnel de Pacte annulé. Il fallait obligér l'héritier à formuler sa demande dans un certain délai et, tenant compte des circonstances particulières dans lesquelles il se trouvait, du plus-ou moins de difficultés qu’il pouvait rencontrer pour établir un bilan exact et sincère de la situation successorale, lui accorder un plus long délai que pour les créanciers : deux ans, par exemple.
Malheureusement, la loi, comme en beaucoup d’autres points, n’a pas su se ranger du côté du bon sens et de l'utilité pratique.
Il ne suffit pas de dire que si la loi à établi un délai d'un
(4) L'examen des livres de commerce qui seront la plupart du temps mal tenus, quand encore ils existeront, sera lui-même fort long et ne donnera, en général, que des renseignements bien incomplets.
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an à l'encontre des créanciers, il en. doit être de même à l'encontre de Fhéritiér ; que ce-dernier ne saurait être mieux traité que les créanciers ; il ne suffit pas non plus de dire que si la loi a fixé un délai à l'héritier pour solliciter le bénéfice de Ja liquidation judiciaire, il en doit être de même pour la faillite et qu’en l'absence de texte particulier, c'est le délai d’un an qui s’'appliquera également ici. Ce sont là de simples arguments d’analogie sans grande valeur. C’est précisément l'absence de textes spéciaux que nous invoquons en faveur de notre opinion : s’il n'y a pas de dispositions légales particulières, la question ne peut être résolue par des arguments aussi peu solides que ceux que nous venons de citer, et la discussion doit porter sur un terrain plus élevé, sur le terrain des principes généraux du droit. |
Les créanciers, du vivant de leur débiteur, peuvent faire prononcer la faillite de ce même débiteur sans être astreints à l'observation d'aucun délai autre que le délai ordinaire de la prescription de droit commun : trente ans. Le droit de faire prononcer la faillite est en quelque sorte pour eux un droit naturel qui ne peut subir aucune limitation et si la loi, autorisant la faillite après décès, a, par un texte formel, subordonné leur droit à l'observation du délai d'un an, c'est uniquement sous l'influence de considérations particulièrement impérieuses. Mais un texte formel, nous le répétons, a dû intervenir. Quant à l'héritier, nous le verrons plus loin, il tient du défunt lui-même le droit de demander la faillite de la succession ; son auteur de son vivant pouvait exercer son droit sans observer lui aussi d'autre délai que le délai
de trente ans (1): son héritier, sur la tête duquel viennent
(1) On ne saurait argumenter en sens contraire des termes de Particle 438 al. 4 du Code de Commerce d'après lequel tout failli est tenu de demander la faillite dans les quinze jours de la cessation des paiements.
En réalité, ce n’est pas là un délai fatal. Le failli peut demander sa mise
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reposer tous ses droits et actions, doit pouvoir, lui aussi, à moins d'un texte particulier, faire déclarer la faillite sans être astreint à l'observation d'aucun délai. Les raisons qui eussent pu décider le législateur à prescrire un délai sont ici moins fortes qu'à l'égard des créanciers ; la loi est absolument muette sur ce point : double motif pour que l'héritier ne soit en fait assujetti à aucune limitation de temps. Mais, encore une fois, nous ne pouvons que le regretter (1).
B. — LiQUIDATION JUDICIAIRE
De droit commun, la liquidation judiciaire doit, être demandée dans les quinze jours de la cessation des paiements. Appliquée à la liquidation judiciaire après décès, cette règle conduirait à cette Conséquence inadmissible que si le débiteur venait à mourir le quatorzième jour de la date de la cessation de ses paiements, son héritier serait obligé de demander la liquidation judiciaire de sa succession dès le Iéndemain, sous peine d’être forclos. Le législateur a donc fort à propos allongé le délai ordinaire et permis à l'héritier de réclamer le bénéfice de la liquidation judiciaire pendant le délai d’un mois, lequel, d'autre part, commence à courir non plus de la cessation des paiements, mais du décès
lui-même.
en faillite sans limitation de temps sauf, bien entendu, le droit pour le tribunal de le déclarer banqueroutier simple (art. 5386-40 C. Com.) et l'obligation pour le même tribunal d’ordonner le dépôt et la garde de la personne du failli (art. 456 al. 4 G. Com.).
(1) Qu'il nous soit permis, en passant, de constater qu'il en devrait être de même en cas de faillite d’un commerçant vivant et que le droit pour les divers intéressés de faire prononcer la faillite devrait, à juste titre, être soumis à une courte prescription. L'intérêt des tiers n’a pas été pris suffisamment en considération par le législateur du Code de (Commerce.
On a pour justifier un semblable délai relativement court, mis en avant la célérité qui doit caractériser toute la procédure de la liquidation judiciaire ; mais il sera sans doute permis de se demander si la crainte de la lenteur n’a pas fait tomber dans un excès contraire. L'héritier verronsnous, pour demander la liquidation judiciaire, doit prouver sa qualité d’héritier pur et simple ou d’héritier bénéficiaire. Il devra donc, dans le délai d’un mois, faire drésser l'inventaire des biens successoraux ; il devra tout au moins faire établir un acte de notoriété et en outre, suivant les cas, transcrire au greffe sa déclaration d'acceptation bénéficiaire. Le délai d’un mois est un délai bien court pour remplir toutes ces formalités. Sous prétexte d'urgence on arrive donc à obliger l'héritier à prendre à la hâte un parti quelconque, sans lui laisser le temps ni les moyens de se décider en pleine connaissance de cause ; on le prive tout simplement, et sans motif véritablement sérieux, du délai ordinaire de trois mois pour faire inventaire et de quarante jours pour délibérer que la loi en toute autre circonstance accorde au successible pour prendre une détermination ; un mois, c’est à peine le temps, surtout si l'héritier est éloigné, d'apprendre I mort qui le rend héritier et de se mettre en devoir d'examiner les forces et charges de la succession ; il se trouve être forclos avant d'avoir pu mürement réfléchir à tous les avantages qu'il peut avoir à solliciter le bénéfice de la liquidation judiciaire et d'avoir enfin compris la nécessité impérieuse pour lui de la dèmander aux tribunaux.
Ce système est d'autant plus fâcheux d’ailleurs que le droit pour les créanciers de demander la faillite survit en quelque sorte au droit de l'héritier de demander la liquidation judiciaire. Un mois après le décès, les créanciers auront toujours le droit de provoquer une faillite, malgré tout déshonorante pour la mémoire du défunt, et l'héritier n'aura plus la faculté
cependant d'opposer à semblable prétention l'exception de
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liquidation judiciaire. N'est-ce point là une anomalie regrettable ? On comprend que le législateur fixe un délai très court au débiteur vivant pour demander le bénéfice de la liquidation judiciaire et que, passé.ce délai, on puisse le faire déclarer
en faillite sans qu'il ait la possibilité de répondre par une demande à fin de liquidation judiciaire. Le délai est alors nécessaire pour Couper court à toute négligence coupable du débiteur, Mais on ne saurait raisonnablement rendre l'héritier responsable d’une négligence qui n'est point voulue par lui etn'est peut-être que le résultat de circonstances malheureuses ou des difficultés hérissées sous ses pas. Nous avons déjà vu que le droit pour l'héritier. de demander ia faillite survit, sans raison bien sérieuse, au droit pour les créanciers de la faire prononcer, nous voyons ici que le droit pour les créanciers de solliciter une déclaration de faillite survit au droit pour l'héritier d'invoquer en sà faveur le bénéfice de la liquidation judicaire ; serait-ce trop demander au législateur de faire enfin cesser cette incohérence que rien ne justifie ; d'uniformiser dans le temps les droits des diverses parties intéressées ou tout au moins de décider que l'héritier est recevable à solliciter le bénéfice de la Hquidation judiciaire, tant que les créanciers eux-mêmes peuvent former une demande en déclaration de faillite ?
SECTION II
Quelles personnes peuvent demander la faillite ou
la liquidation judiciaire
En ce qui concerne la liquidation ‘judiciaire, la question n'est pas douteuse et l'héritier seul, continuateur de la personne du débiteur défunt, peut, aux termes mêmes de Ja
loi, en réclamer le bénéfice. Quant à la faillite, si jurisprudence
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et doctrine s'accordent pour reconnaitre aux créanciers successoraux, le droit de la réclamer, il n'en est plus de même à l'égard de l'héritier dont les droits sont contestés par la jurisprudence et une bonne partie de la doctrine.
iv SI
Créanciers héréditaires
Le droit pour les créanciers héréditaires de faire déclarer la faillite de leur débiteur décédé est formellement reconnu par l’article 437 du Code de Commerce. De fait, si la faillite après décès a été créée pour quelqu'un c’est évidemment pour les créanciers successoraux qui sont bien certainement les plus directement intéressés à ce que la succession soit liquidée suivant des formes simples et collectives et qui trouvent dans la déclaration de faillite, des avantages précieux de toutes natures que le bénéfice d'inventaire, complété lui-même par l'institution de la séparation des patrimoines, est impuissant à leur procurer.
L'article 437 du Code de Commerce ne pouvait donc pas ne pas accorder aux créanciers successoraux le droit de faire prononcer la faillite dont ils sont les premiers à profiter des heureux résultats ; c'était d'ailleurs pour eux un droit qu'ils possédaient déjà du vivant de leur débiteur et personne ne comprendrait que le hasard d’un cas fortuit tel que la mort, püt les en dépouiller dans les circonstances précisément où ce droit s'imposait le plus, par son utilité même.
Nous avons déjà su ffisamment esquissé au Cours de notre étude antérieure, les avantages nombreux que les créanciers successoraux retirent de la déclaration de faillite de la succession de leur débiteur décédé, pour qu'il y ait lieu, semble-t-il, de les rappeler ici ; et sans nous éterniser plus longtemps sur ce point nous abordons une question de nature
à se présenter assez souvent en pratique.
Mr Re ep MDoit-on comprendre les légataires parmi les créanciers et Le di doiton par suite leur accorder le droit de demander la :
_ faillite? Nous verrons plus loin que les légataires, en principe, net _ne peuvent pas profiter des nullités dela périodé suspecte, de sorte que l acceptation sous. bénéfice d'inventaire de la succes-
sion dé leur débiteur produit à leur égard avec le système des oppositions établi par la loi et largement interprété par la | LP jurisprudence, un maximum d’ effets utiles que la faillite ne xs es saurait dépasser. Nous avons vu tout à à l'heure que le droit pour les créanciers de faire Drbnoiicer la faillite après décès n était
que la survivance d’un droit qu'ils possédaient auparavant et les légataires, d'autre part, ne peuvent exciper sur les biens dé suecessoraux que d'un droit dont la naissance est postérieure au décès, événement qui normalement eût dû empêcher d’une facon absolue l’éclosion de droits nouveaux. Æt pourtant les légataires sont des créanciers de la succession ; créanciers dont les droits sont concomitants avec l'ouverture de cette succession, c’est possible, mais qui n’en possèdent pas moins cependant la possibilité de s'attaquer aux biens héréditaires pour obtenir satisfaction ; ils ne pourront être désintéressés qu'après les créanciers suecessoraux proprement dits, c’est encore possible ; mais leur situation est de tous points semblable à celle d’un créancier à terme, tant que le terme n’est pas échu; ils peuvent donc prendre toutes les mesures conservatoires qui leur paraissent utiles ; la faillite qui dessaisit l'héritier et le met dans l'impossibilité de dilapider le gage successoral est une mesure conservatoire; les légataires doivent donc avoir le droit d’en provoquer la déclaration. Au surplus, en cas de succession bénéficiaire, les légataires n’ont-ils pas les mêmes droits, au point de vue de leur paiement, que les créanciers eux-mêmes (arg.art. 808 C. Civ.). Quoi qu'il en soit, les créanciers, et les légataires si leur droit est reconnu, doiventagir devant le tribunal de commerce du lieu d'ouverture de la succession, par voie d’assignation
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ou par voie de simple requête. Le tribunal pouvant déclarer Ja faillite d'office, il est. de toute évidence qu’une simple requête suffit à plus forte raison pour porter valablement une semblable demande dévant le tribunal. Mais les créanciers qui agiront ainsi risqueront de se voir, avant que la faillite n’intervienne, opposer le délai d’un an au bout duquel la faillite après décès ne peut plus être demandée ni prononcée d'office. La simple requête ne porte pas de date et ne peut, par conséquent, servir à établir que le délai d'un an, fixé par la loi, a été bien respecté. Pour que la faillite dans ce cas puisse être valablement prononcée, le jugement lui-même qui la prononcera devra intervenir avant l'expiration de l’année. Les créanciers feront donc bien, pour éviter un tel inconvénient, d'agir toujours par voie d'assignation. Au surplus, ce moyen seul permet de mettre le failli à même de présenter des observations sur la mesure sollicitée contre lui et si le tribunal, saisi par voie de requête, décide, comme il en a le droit et même le devoir, d'appeler l’héritier à fournir ses moyens de défense, ce sera là un danger de plus de voir les débats s'élerniser peut-être au delà du délai fatal; mais il est toujours à craindre que le tribunal ne prononce immédiatement la faillite sans posséder les éléments nécessaires pour appuyer une équitable décision et au risque de prononcer de gaieté de cœur une faillite que rien ne justifie.
SIL Héritier
Une distinction s'impose dès le début : nous devons examiner les droits de l'héritier successivement en ce qui concerne la liquidation judiciaire et en ce qui concerne la faillite.
Le ou
A. — [LIQUIDATION JUDICIAIRE
Aucune difficulté ne peut surgir ici, puisque l’article 2 al. 3 de la loi du 4 Mars 1889 accorde expressément à l'héritier le droit de demander le bénéfice de la liquidation judiciaire : « Peuvent être admis au bénéfice: de la liquidation judiciaire de la succession de leur auteur, les héritiers qui en font la demande dans le mois du décès de ce dernier décédé dans la quinzaine de la cessation des paiements, s'ils justifient de leur acceptation pure et simple ou bénéficiaire. »
Ajoutons simplement que la loi ne pouvait pas statuer différemment ; qu'il était impossible au législateur de voir dans la mort un fait, en lui-même suffisant pour éteindre un droit qui n’a rien de personnel, puisqu'il se rapporte uniquement aux biens et qu’il eût été véritablement trop cruel de faire retomber sur la mémoire du défunt Féclat fâcheux d’une déclaration de faillite qu'il n’a pu éviter parce que terrassé trop tôt par la mort, et que les créanciers s’'empresseront sans doute un jour de faire prononcer. Nous nous demandons même si, au cas où la loi n'aurait point statué expressément sur le droit de l'héritier, ce dernier n'aurait point eu, malgré tout, le droit de demander la liquidation judiciaire de la succession à lui échue sous cette réserve que son droit n’eùt pu être exercé utilement que dans la quinzaine de la cessation des paiements. Bornons-nous pour l'instant à constater que la loi n’a fait icique sanctionner ce droit naturel que les principes généraux du droit français suffisaient à faire admettre. Nous allons retrouver ce même
argument — que nous développerons à propos du droit
pour l'héritier de demander la faillite de Ia succession.
PB FAIELITE
La question qui se pose en premier lieu ici est d'apprécier exactement l'intérêt qu’un héritier — qu’un héritier bénéficiaire duquel, ne l’oublions pas, nous nous occupons uniquement — peut avoir à faire déclarer la faillite de la succession de son auteur.
Il n’est pas besoin de réfléchir bien longuement pour comprendre les avantages que lhéritier peut trouver à semblahle déclaration. Sans doute, son acceptation sous bénéfice d'inventaire, aura pour Conséquence, tout comme la faillite, d'opérer la séparation des deux patrimoines dont il est le propriétaire et de lui éviter d’être tenu des dettes successorales, même sur ses biens personnels ; sans doute, pour liquider rapidement une succession embrouillée, l'héritier pourra renoncer au bénéfice du terme stipulé à son profit ; il pourra passer avec les créanciers un concordat avantageux ; que s’il veut simplement, au moyen de la faillite, se soustraire aux soucis inévitables d'une administration périlleuse et d'une liquidation compliquée, rien ne lui sera plus facile d'arriver au même résultat en recourant tout simplement à la procédure d'abandon. Point ne lui-sera besoin d'aller jusqu'à la faillite. Mais ce ne sont là que des palliatifs bien insuffisants à une situation si délicate. Seule, la faillite lui permettra de grossir le reliquat qui doit lui revenir un jour, dans de notables proportions ; arrêtera le cours des intérêts contre la succession ; mettra fin aux poursuites intempestives des créanciers héréditaires ; soustraira l'héritier à lobservation rigoureuse de formes gènantes el trop souvent coûteuses, et lui permettra d'obtenir, au mieux des intérîts de tous, un concordat de majorité.
A ce dernier point de vue, l'on a cependant essayé de
démontrer que l'hérilier ne pouvait avoir le moindre intérêt
Er 4 ; + sé aux créanciers all ane (D C'est ie un | raisonnement qui, il faut bien le reconnailré, pèche par plus d'un côté. ont Théritier, voulant conclure, en dehors de ‘toute Ne RON AR
PRE faillite, un. Got avec les “créanciers héréditaires, % î
| pourrait 117 ètre sûr de traiter avec tous. les créanciers At
_ intéressés qu'aucune mesure de publicité | ne lui permet .
*s# de connaître ? Conclu ayec certains créanciers seulement, le
k concordat n'aurait aucune valeur vis-à-vis des autres. Croit-on
à vraiment que l'héritier qui, brusquement, se trouve placé
à la tête d’une exploitation qu'il trouve dans le pis erande ER Ta désordre, sans que rien ne l'y ait préparé, aura le temps :
d'examiner sérieusement la situation ; de regarder froidement
en face les difficultés hérissées sous ses pas ; et, après avoir +40 bien pesé le pour et le contre, de prendre un parti définitif, de LE proposer un. concordat qui, tenant compte de tous les intérêts en présence et les harmonisant entre eux, puisse , = fG rallier l'unanimité ou tout au moins la majorité des suffr ages et le tout dans le délai d’un an, passé lequel les créanciers n'ont plus le droit de demander la faillite de Ia succession. Ce serait ruiner de gaieté de cœur les plus légitimes espérances et porter préjudice, en somme, aux créanciers eux-mêmes
qu'une telle solution a la prétention de protéger (2).
(4) V. note de M. Borsre,.sous Aix, 25 janvier 1890. D. 1890-2-329.
(2) Ce qui prouve d’ailleurs l'intérêt de l'héritier, c'est que plusieurs fois, au cours de ce siècle, des héritiers ont dde aux tribunaux de prononcer la faillite de la succession. Tenteraient-ils une semblable démarche, s'ils n’y trouvaient pas un avantage, si minime soit-il ?
1 (ER soie si Vintérét fe nu puissant, si Pine pis sh évident suffisait : à lai seul à engendrer une action, il faudrait, _ sans hésitation, accorder à jh héritier. le droit de demander la
faillite de la succession de son auteur. ; L'Aee sé tee :
OnTla fort bien compris : Aussi auteurs ne bn dns pour masquer leur défaite sur ce point, se sont- ils emparés de
l'article 437 du Code de commerce lui-même, qu'ils revendiquent hautement en leur faveur pour refuser à l'héritier le
droit de faire prononcer la faillite de la succession : 18
déclaration de. faillite après décès « ne pourra étre soit
‘prononcée d'office, soit demandée par les créanciers, que
dans l’année du décès. » Cette expression limitative «ne.
que-y1> pese comprendrait pas, dit-on, si la loi n° avait pas entendu exelure formellement l'héritier des per sonnes pos ant faire déclarer la faillite: « Qu'on le remarque bien, dit M. Boistel dans sa note précitée, avant 1838, c'était une question controversée que de savoir si la faillite d’un commerçant pouvait être prononcée après son décès ; la jurisprudence admettait l’affirmative mais il est certain que le législateur avait conscience de concéder un droit qui n'allait pas de soi antérieurement. Lors donc qu'il a indiqué les
conditions d'exercice de ce droit, sa pensée n’a pu être que de
préciser les limites de la concession nouvelle. Qu'on le remarque bien, l’article 437 est le premier du titre ; la loi ne s'est pas encore occupée des conditions de la déclaration de faillite. On ne voit pas pourquoi les nouveaux alinéas de l'article 437 auraient, par anticipation, indiqué deux modes sur trois pour faire prononcer la faillite après décès, si le législateur n'avait pas entendu attacher une certaine importance à l'énumération» — fans vouloir reprendre à nouveau l'argument si souvent cité que la locution «ne... que... » sur laquelle porte la plus grande partie de la discussion, s'applique en réalité à la question du délai pendant lequel la faillite peut être demandée ou prononcée, «que dans l’année
É: suivra Térdéces » St est facile de devint rer le ivÉ ritable ur | tendrait : à le faire croire l'argumentation de M, Boistel, de fixer d° une facon complète les conditions de la déclaration de : faillite : après décès; il veut simplement, au début du chapitre,
: consacrer la validité de la faillite après décès admise déjà par la jur isprudence ; en indiquer les conditions essentielles
qui seront en fait les mêmes que pour la faillite d’un com | | re
merçant vivant : cessation des paiements avant décès ;
qualité de commerçant ; puis comprenant la nécessité de
limiter dans le temps le droit de faire prononcer la faillite — pour les raisons développées plus haut — fixer un délai relativement court pour l'exercice d’untel droit; mais, nous l'avons vu, les raisons qui nécessitent Pétablissement d’un semblable délai ne sont point aussi fortes en ce qui concerne l'héritier qu’en ce qui concerne les créanciers ; l'héritier doit jouir, de par sa situation toute privilégiée, d’un traitement de faveur et voilà pourquoi l’article 437 qui vient de fixer un délai pour les créanciers n’a pas cru qu'il lui était nécessaire de s'expliquer catégoriquement à propos de l'héritier que le législateur, à tort ou à raison, voulait laisser soumis aux règles de droit commun. En d’autres termes, si l’article 437 pose les conditions de la déclaration de faillite après décès, c'est dans l’article 440, qui contient la théorie générale de la loi sur la matière, qu’il faut aller chercher la façon dont la faillite peut être déclarée. Or, si nous nous reportons à ce dernier article etque nous en fassions, à la lueur des principes généraux du droit, l'application au problème ici posé, nous serons obligés de décider que si l'héritier recueille en principe tous les droits et actions de son auteur, il doit bien évidemment, à moins d'un texte formel qui viendrait pour le cas présent déroger à cette règle, en être de même du droit de faire déclarer la-faillite que l’article 440 du Code de commerce accorde au failli lui-même. Et de texte restrictif, nous l’avons
de. l'article 437. Cet article n'a nullement l'intention ‘comme oo
\ ‘ ; U F de fe L: LUS “ ; Na s TE Vsuionnes 4 ni v en has HT éstier est dé nc MR à | demander
ee \ | . a faillite de la succession et la jurisprudence foule aux pieds Fou us ES | les principes généraux les : plus évidents quand elle refuse 6e ap ue WE : “droit à l'héritier sous le prétexte, dont la fausseté suffit Are
condamner la jurisprudence, que l'héritier n'a personnelle- Re ment aucun intér êt à faire une semblable demande. : ae Me RER Poursuivant l'application rigoureuse de notre - _principe, | | nous déciderons que le droit de demander Ja faillite appartient 154 à tous les héritiers quels qu'ils soient, aux héritiers irrégu- _liers comme anx héritiers légitimes, aux légataires à titre “universel Comme aux légataires universels, aux héritiers mineurs (1) comme aux héritiers majeurs. »
Est- il nécessaire d'ajouter que pour ceux qui refusent à l'héritier le droit de demander la faillite en cette qualité, il est cependant hors de doute que l'héritier bénéficiaire, créancier de la succession peut, comme tout autre créancier,
wl à faire prononcer la faillite. Son acceptation bénéficiaire, aura #4 pour résultat d'isoler les deux patrimoines en présence,
d'empêcher l’extinction par confusion des droits de l'héritier , contre la succession et de procurer ainsi sans conteste à ; Phéritier, un droit qu’il eüt perdu autrement.
(1) En ce qui concerne les mineurs, la demande en déclaration de faillite devra être intentée en leur nom par leur tuteur et dans la même forme que par les héritiers majeurs. La seule question qui se pose est de savoir si pour demander la faillite — de même que pour demander le bénéfice de la Hquidation judiciaire — le tuteur a besoin de requérir au préalable l'autorisation du conseil de famille. En fait le tuteur se munira
\ d'une telle autorisation pour échapper ensuite à toute responsabilité ; mais en droit, il puise dans ses pouvoirs généraux d'administration, le pouvoir particuliér de faire, de sa propre autorité, prononcer la faillite de la succession échue à son pupille. C'est lune mesure de prudente administration, dont l'utilité, avons-nous vu, est incontestable, même au cas. d’accepts tion bénéticiaire de la succession, — ce qui aura toujours lieu ici (arg, art. 461 G. civ.). Le concordat qui en sera peut-être Ja conséquence, peut être considéré comme une transaction, nous dira-t- on, ct les transactions sont interdites au tuteur, du moins sans l'observation de formalités spéciales au nombre desquelles il faut placer l'autorisation du conseil de famille, Mais ne sera-t-il pas suffisamment tôt! pour le
7 terme, qui d inerte nt rolonge inutile 1e SA Î { ‘augmentation de l'actif successoral par le e nova
5 des nullités établies par les articles 446. et: one du Code nr de commerce ; ‘arrêt du cours des intérêts qui grossissent Et
ae indéfiniment un passif déjà trop élevé. Le reliquat que
“fouchera l'héritier après le paiement des créanciers héréditaires et des Jégataires. sera plus considérable et grossissant DCE autant le patrimoine personnel de l'héritier viendra assurer un ‘paiement plus complet des créanciers personnels de ce dernier. Au surplus, les biens de la suecession même LR bénéficiaire ER en malgré la séparation des patrimoines | qu’entraine l'acceptation bénéficiaire, - ne constituent pas le gage exclusif des créanciers héréditaires et des légataires ; ils forment aussi le gage des créanciers personnels de l hedtes
tuteur, le moment venu, de se conformer aux dispositions de Particle 467 du Code civil. Et si la faillite, d’autre part, aboutit à la vente du mobiiier et des immeubles successoraux, pour laquelle les articles 452 et 457 L du Gode civil prescrivent des formalités particulières, ce ne sera que | 1 AIS par contre-coup et sans que le tuteur y procède lui-même directement. Cette solution n’est cependant pas généralement suivie. On considère la déclaration de faillite comme une mesure conservatoire, mais on ne permet pas au tuteur de la faire prononcer sans autorisation du conseil de famille, Il est vrai que l'on fait parfois à ce dernier système d'étranges restrictions : le tuteur pourra seul, sans autorisation préalable, former sa demande en déclaration de Piel il lui suffira de se munir ultérieurement de l'autorisation du conseil de famille, N°’y a-t-il pas là une contradiction manifeste et qui suffit à elle seule à établir le peu de fondement du principe adopté. — V, sur ces différents points : Malupert, p- 65 et suiv. et les autorités citées.
d'un For qui. L leur est o qu ‘ils pourront s ren à la DY ve pi
justice dans cé but. de. faillite en effet est une simple mesure | + # Re nt dont le but immédiat n'est pas de faire obtenir ue re satisfaction aux créanciers impayés, mais de sauvegarder ui un.
patri imoine qui n'est déjà que trop compromis. PARLERA PNA
L'héritier qui ne-fait en somme qu’exercer les droits. de ne son auteur ne peut évidemment saisir la justice que de de | L même facon que le de cujus qu’il représente ; il devra déposer ER ES son bilan qui contiendra « l'énumération et l'évaluation de KE are tous les biens mobiliers et immobiliers » de la SUCCESSION, 4 RM « l'état des dettes actives et passives, le tableau des profits et à pertes, le tableau des dépenses » (article 439 du Code de commerce). Il est bien évident que ce sont là des conditions \ excessivement difficiles à remplir notamment en ce qui concerne l’état des dettes passives que des livres bien tenus lui permettront sans doute d'établir exactement s’il s’agit de dettes commerciales, mais qu'aucune mesure de-publicité ne lui permettra de faire apparaître s'il s'agit de dettes civiles. En matière de faillite, ces difficultés ne possèdent peut-être pas un grand intérêt pratique ; l’état pourra être incomplet, pourvu que la cessation des paiements soit établie et que de l’état fourni résulte la preuve de linsolvabilité de la succession, la faillite devra être prononcée et en l'absence de texte, aucune sanction ne sera prononcée contre l'héritier coupable — mais en réalité peu responsable —
d'avoir produit un état partiel. Mais en matière de liquidation judiciaire ces mêmes conditions ne risquent-elles point de mettre l'héritier à la merci des créanciers qui n'auront à prouver que la simple cessation des paiements pour faire prononcer la faillite, tandis que l'héritier devra, de son côté, pour obtenir le bénéfice de la liquidation judiciaire qu'il sollicite, fournir un état détaillé, comprenant la liste de tous les créanciers ; noms et domiciles (article 2 al. 2 loi du 4 mars 1889)? Que l'héritier demandant la liquidation judiciaire fournisse un état de la succession presque fatalement incomplet ; qu’un créancier, omis sur cet état, vienne de son côté, demander la faillite, les termes rigoureux de la loi obligeraient à repousser la demande de l'héritier. N'eût-il point par conséquent été suffisant d’obliger l'héritier à prouver 1. simple cessation des paiements et à produire un inventaire, peut-être incomplet, mais duquel il résulterait assez clairement que l'actif est inférieur au passif, pour lui‘accorder le bénéfice de la liquidation judiciaire ? La loi eût certainement ainsi gagné en précision.
SECTION II Effets de la faillite
La faillite après décès soulève une foule de questions plus ou moins délicates suivant que la succession est échue à un seul ou à plusieurs héritiers et qui, par cela même qu’elles n’ont pas été prévues par la loi, présentent aux yeux de l'interprète chargé de les résoudre, le plus haut intérêt.
Il semble nécessaire, pour les bien examiner, de considérer successivement le cas où l'on se trouve en présence d’un héritier unique et le cas où la succession est dévolue à
deux ou à un plus grand nombre d'héritiers.
S I MEL ATV A qu’un seul héritier
I n’y a qu'un seul héritier et par hypothèse cet unique héritier a accepté la succession sous bénéfice d'inventaire. Aucune difficulté ne saurait s'élever en pareil cas et la faillite après décès pourra fonctionner au mieux des intérêts de tous sans soulever d’autres questions que celles que pourrait soulever la faillite d'un commerçant vivant. Par suite de l'acceptation bénéficiaire le patrimoine successoral est resté isolé ; il constitue en réalité une sorte de masse autonome complètement indépendante du patrimoine personnel de l'héritier. Le syndic prendra immédiatement en <mains l'administration de ce patrimoine nettement délimité et devant lui, l'héritier désormais propriétaire sans pouvoirs, s'effacera complètement. Le dessaisissement qui l’atteindra sera aussi Complet qu'en cas de faillite d’un commerçant vivant ; l'héritier sans être exposé désormais à aucune cause de déchéance, sans avoir à redouter non plus une condamnalion à des dommages-intérêts dont le recouvrement serait exercé sur ses biens personnels, n'aura qu'à attendre le résultat de la liquidation et à venir ensuite toucher à la caisse: du syndic le reliquat disponible qui pourrait exister.
Le premier soin du syndic sera de recouvrer les créances non encore payées ; de grossir l’actif au moyen des nullités de la période suspecte (1) ; de prendre l'inscription de masse
prévue par l'article 490 du Code de Commerce sur les
(1) Avant même que d'exercer les actions en nullités prévues par les arbcles 446, 447 et 448 du Code de Commerce, le syndie doit, quand il s’agit d’une faillite ordinaire, faire fixer ‘par le tribunal, d'une façon définitive, la date de la cessation des paiements que le jugement déclaratif de faillite, faute d'éléments suffisants, n'indique le plus souvent qu'approximativement et à titre provisoire. Que décider en cas de faillite après décès ? la cessation des paiements ne peut par hypothèse (arg/-art. 437)
Tout d'abord. HN de créances Kontnées du Fat même 5 du décès et des opérations qui ont précédé. la déclaration de De faillite ; ; que décider vis-à-vis d’elles ? Le paiement de ces : eo 116 être. demandé par voie de production et Si. k
oui quel sera le rang d'admission de ces mêmes créances ? AU premier rang, il faut placer tous les frais que l ss a exposés pour son acceptation bénéficiaire : fr ais de scellés d inventaire ; de déclaration d acceptation bénéficiaire. Ce sont là des frais que lhéritier a exposés tant dans l'intérêt commun que dans son propre intérêt et dans le bat de faire connaître à tous la consistance exacte de la succession : sans doute, si les frais de déclaration d'acceptation bénéficiaire n'ont pas pour résultat ni même pour but de faire apparaitre l’état réel de l’hérédité; si l'inventaire seul suffisait à ce point de vue, il faut cependant bien reconnaitre que la déclaration d'acceptation bénéficiaire a profité à lous puisque, si l'héritier trouve, dans une semblable déclaration, l'avantage de protéger son patrimoine personnel, les créanciers successoraux, y
être antérieure à la quinzaine qui a précédé le décès du débiteur ; il semble en résulter que le tribunal ne pourra pas reporter, par un nouveau jugement, sur la demande du syndic, la date de la cessation des paiements à une époque antérieure. Par le fait même du décès, tous les actes annulables passés quinze jours au moins avant le décès du débiteur commerçant seront définitivement acquis et à l'abri de tonte nullité basée sur les articles 446 et suivants du Code de Commerce.
Rs
trouvent, à leur tour, l'avantage non moins évident d'éviter sur les biens héréditaires le concours des créanciers de l'héritier. Ce sont là d’ailleurs des frais que l’article 810 du
Code Civil met expressément à la charge de la suecession.
L'héritier qui les aura avancés sera donc en droit d'en réclamer le remboursement à la succession pr voie de production à la faillite. Ce sont d’autre part des frais de justice, dont tous les intéressés ont pu profiter et pour ce motif, l'héritier pourra en réclamer le remboursement à la succession par privilège conformément à l’article 2101-1° du Code Civil. Ajoutons qu’il en sera de mème des frais faits par lui pour assurer au défunt une sépulture convenable et des frais que lui aurait occasionnés l'administration de la succession jusqu’au jour du jugement déclaratif de faillite, ces derniers également privilégiés à titre de frais de justice, sauf, bien entendu, le cas de fraude, auquel cas ces frais resteraient à sa charge personnelle.
Enfin, sans vouloir rechercher le plus ou moins de fondement de la jurisprudence qui consacre ce double principe que l'héritier même bénéficiaire est tenu personnellement vis-à-vis du fisc, du paiement des droits de mutation et que cependant le paiement de ces droits constitue une dette de la succession, il faut bien remarquer que dans un semblable système l'héritier, qui a acquitté les droits de mutation, devient par là même créancier de la succession pour le remboursement des sommes ainsi avancées par lui. Il devra en réclamer le paiement par voie de production. Etant d'ailleurs subrogé au privilège du Trésor, il pourra exercer le même privilège à l'encontre de la succession et se faire payer ‘de préférence à tous autres sur les revenus des biens
héréditaires (1).
(4) € La nation aura action sur les revenus des biens à déclarer en quelques mains qu'ils se trouvent...» article 32, al. 3 : Loi du 22 frimaire an VII.
i égard que s sur le ue qui pourra 2 trd se révéler et É ie
; au même € titre que € ce ‘dernier ie gage de déur cr réanec. Et ce, ia n'est pas. là, comme on pourrait le croire, une. solution | sa | contradictoire avec l opinion manifestée plus haut « qui permet ; ù À LR aux créanciers de l'héritier de demander la failite_de tn br | succession. En demandant la faillite ils ne prennent qu une. mesure conservatoire dont le principal effet sera de dépouiller. je l'héritier d’un droit d’ administration dont ilest tenté d’abuser ._ à leur préjudice. Si on leur permettait de produire à la faillite,
on leur permettrait, en réalité, ‘au mépris des règles les plus -
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élémentaires du droit, de transformer une mesure conservaloire à laquelle ils ont droit, en une mesure définitive et d'exécution à laquelle ils doivent de toutes facons demeurer étrangers. : ;
Une question plus délicaté se présente à propos des légataires. Peuvent-ils demander le paiement de leur legs par
voie de production ? Doivent-ils attendre, au contraire, que le syndic ait rendu ses comptes à l'héritier après le paiement des créanciers successoraux proprement dits, pour s'adresser directement à l'héritier, aux mains duquel le reliquat dispo- 5 nible a été remis ? La loi a négligé de se prononcer sur cette jt, question primordiale et a laissé à l'interprète le soin de résoudre le débat à la lueur des principes généraux du droit. Le légataire — ainsi que nous lavons vu, — n’est pas à proprement parler un créancier de la succession ; si son droit notamment ne naît qu'au décès du failli; sil ne doit être désintéressé qu'après le paiement des créanciers successoraux proprement dits, il semblerait qu’il faille décider qu'il n'est pas fondé à produire à la faillite et qu'il ne peut réclamer son paiement qu’à l'héritier mis en possession du reliquat
; _ciaire dont a: déclaration de. faillite l'a en quelque sorte
: robe et qui, pour ne nouvelle ‘liquidation, 6 continuera ou plus exactement reprendra ses fonctions « d'héritier bénéfi-
… dépouillé. Mais il semble des plus bizarres, qu'après une ï liquidation collective de la succession au regard des. créan-
_ciers SUCCESSOTAUX, on soit obligé d'ouvt une nouvelle
: liquidation, nou colléctive cétté fois} à 1 ègard des légataires : ceux-ci qui peuvent faire déclarer la faillite seraient en quelque sorte investis d’un droit illusoire puisque la mesure sollicitée n ’aurail pour ainsi dire d'effet que vis-à- vis des SAR créanciers, que le dessaisissement de l'héritier, dont ils ee comptaient retirer nombre d'avantages, n’existerait que pendant une courte période intermédiaire et qu'ils se verraient, malgré tout, obligés de suivre les règles de droit commun injustes et coûteuses pour obtenir satisfaction. Il est donc | plus équitable et plus logique en même temps d'étendre aux légataires les règles de liquidation collective de la faillitèet de leur permettre de faire valoir leurs droits par voie de Ve production et cela d'autant plus, qu'à la différence des créanciers personnels de l'héritier, ils ont non-seulement le droit de prendre sur les biens successoraux telles mesures, conservatoires que bon leur semble, mais aussi d'exercer sur-
ces mêmes biens des poursuites d'exécution, :
Ceci posé, les légataires pourront-ils réclamer outre le principal de leurs legs, les intérêts que les'articles 1014 et 1015 du Code civil font courir à leur profit (1)? Pourront-ils surtout se prévaloir des nullités des actes passés en période suspecte ?
La première question anne ne pas pouvoir faire de
(1) Nous ne parlons bien évidemment ici que des Jégataires particuliers : Les lévataires universels, même s'ils sont en concours avec des
héritiers à réserve doivent être considérés comme des héritiérs véritables au point de vue des dettes héréditaires et par suite leur part successorale doit être déclarée en faillite comme celle des héritiers eux-mêmes.
A Per urs , est
instantà too aux ne
‘1e droit. dé pour | Fu
intérêts qui leur sont dus conformément aux : articles 1014 et.
1015 du Code civil. Leur créance est gar ntie. par à thèque légale : a faillite ne peut interrompre à leur préjudice le cours des. intérêts. Mais alors l’application de l article 445 du Code de commerce à la faillite après décès est d’une
de + ae vous arrivez de celte façon à favoriser les
légataires au détriment des créanciers, au mépris du vieil adage si souvent cité et marqué au coin de la plus sage * équité : « Nemo liberalis nisi liberatus ». Vous accordez aux légataires un droit plus plein qu'aux créanciers ; VOUS dépouillez ceux-ci pour enrichir ceux-là. =
Les créanciers héréditaires en effet perdront tout droit aux intérêts de leur créance à dater du jour de la déclaration de faillite ; lorsqu'ils auront été désintéressés du principal de leur créance, le syndic s’occupera du paiement des légataires et ces derniers recevront ainsi une plus complète satisfaction grace en partie aux intérêts non payés aux créanciers et qui seront venus grossir d'autant le reliquat qui leur sera distribué. Ils pourront recevoir le paiement intégral de ce qui leur est dû, en principal et intérêts, tandis que les créanciers ne seront jamais désintéressés qu’en partie. N'est-ce point là
une injustice eriante et n’y avait-il pas là une belle occasion
pour le législateur de 1838 de supprimer purement et simplement Particle 445 al. 1 dont l'utilité, d’une manière générale,
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n'est rien moins que démontrée et qui n'a même pas le mérite de pouvoir se réclamer d’un principe d'équité (1). Si, d’autre part, ce qui n’a rien d'absolument impossible, la succession était plus que suffisante pour désintéresser les créanciers et les légataires, déduction faite pour les premiers des intérêts dont ils ne peuvent réclamer le paiement ; si un reliquat était remis à l'héritier, que deviendrait ce rèliquat ? En réalité si les intérêts sont arrêtés au regard de la masse, ils ne le sont nullement vis-à-vis de l’héritier lui-même ou plus exactement de la succession. Une nouvelle liquidation devra donc s’ouvrir pour le paiement des divers intérêts qui ont continué à courir depuis la déclaration de faillite jusqu’au paiement du principal de la créance et dont l’article 445 ne permettait pas de réclamer le paiement par voie de production. Mais la faillite est terminée ; le syndic a rendu ses comptes ; les créanciers ont repris l'exercice de leurs droits respectifs ; ce sera à nouveau dans les chicanes et les frais énormes que ces intérêts seront payés par l'héritier bénéficiaire sur le reliquat à lui remis (2). La déclaration de faillite n’aura pu produire jusqu’au bout, jusqu'à la liquidation totale et définitive de la succession” les avantages incontestables d’une répartition collective. L'article 445 lui aura en partie fait manquer son but.
(1) Si, pour des raisons de simplicité, qui, après tout, ont bien leur poids dans la question, on tenait absolument à arrêter le cours des intérêts, il fallait le faire d’une façon absolue, non seulement à l'égard de la masse, mais aussi à l’égard du débiteur lui-même ; non seulement à l'encontre des créanciers, mais aussi à l'encontre des légataires. (était peut-être causer un préjudice aux uns et aux autres, mais après tout il n’y avait guère lieu de s'arrêter à semblable objection : ce préjudice pouvait fort bien être considéré comme la rançon des avantages que les créanciers ct les légataires tirent par ailleurs de la déclaration de faillite.
(2) Les créanciers risqueront à nouveau de voir leur gage dilapidé par des poursuites intempestives, et si, malgré tout, le reliquat disponible suffit à les désintéresser complètement, il n'en est pas moins vrai que les poursuites particulières auront forcément fait une victime en la personne de Phéritier.
ie
La solution de la deuxième question ne semble pas comporter non plus de difficultés. Si l'acte annalé, parce que passé dans la période suspecte, a été conclu par le défunt Tui-même, il est bien évident que les légataires ne pourront se prévaloir de sa nullité puisqu'ils n’ont de droit que sur VPactif net laissé par le de cujus lors de son décès et qu'ils doivent, par suite, respecter tous les actes passés antérieurement par lui, quels qu’ils soient. Si l'acte a cté passé par l'héritier bénéfi ciaire lui-même ; si par exemple, le paiement annulé a été fait par l'héritier à un créancier héréditaire, la solution doit être la même puisque les légataires, suivant l’adage rapporté plus haut, ne peuvent se faire payer qu'après les créanciers et que, par conséquent, le paiement annulé, fait à un créancier, était valable à leur égard. Toutefois, si le payement annulé avait été fait à un légataire, la, solution nous semblerait devoir être différente. Le grand principe de la faillite étant de supprimer toute inégalité, il serait surprenant de décider que le paiement fait dans les conditions ci-dessus, nul à l'égard des créanciers successoraux, fût valable à l'égard des légataires ; la justice la plus élémentaire commande bien évidemment ici de mettre ces derniers sur le même pied d'égalité que le légataire dont le paiement a été annulé. I y a d’ailleurs lieu de remarquer que de toutes facons le légataire profitera, en fait, de toutes les nullités de la période suspecte. Les sommes produites par ces nullités viendront d'autant grossir la masse à distribuer et par contrecoup augmenter les chances d’un reliquat plus important sur Jequel les légataires viendront se faire payer après le désintéressement des créanciers proprement dits.
Est-il nécessaire enfin d'ajouter que les créanciers héréditaires peuvent non seulement profiter des nullités de la période suspecte que le Code a créées en leur faveur, mais aussi faire condamner l'héritier bénéficiaire à des dommages-
intérêts si l’acte incriminé n’était frauduleux qu'à l'égard de
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l'héritier, si le tiers était de bonne foi et si, pour ce motif, les. tribunaux n'avaient pu en prononcer la nullité, sauf bien entendu, dans ce cas, le droit pour l'héritier de prendre la place du créancier désintéressé et de produire à la faillite.
SII
J1 y a plusieurs héritiers
Il est bien évident que toutes les questions examinées plus haut ne sont pas exclusivement particulières au cas où la succession est échue à un seul héritier : elles sont également susceptibles de se rencontrer au cas de pluralité d'héritiers et si nous avons cru devoir adopter une distinction entre ces deux hypothèses, c'est moins pour établir une distinction nettement tranchée entre deux situations qui présentent forcément nombre de points communs que pour mieux faire apparaître les difficultés absolument spéciales auxquelles donne lieu la dévolution de la succession à plusieurs héritiers.
Dans ce cas, en effet, la succession se divise de plein droit entre tous les ayants-droit. Il y a désormais autant de patrimoines distincts qu’il y a d’héritiers ; chaque héritier conservera le droit de prendre tel parti que bon lui semblera : l’un renoncera ; l’autre acceptera purement et simplement ; un troisième deviendra héritier bénéficiaire et les créanciers, au lieu d'un patrimoine unique, liquidé d’une seule et même façon, auront en face d’eux une foule de petits patrimoines indépendants les uns des autres et soumis chacun à un mode propre de liquidation (1).
(1) On peut enfin imaginer une autre hypothèse non moins regrettable
assurément pour tous : Le partage de la succession a été effeetué avant toute déclaration de faillite : L'article 59, alinéa 6 du Codé Civil n’est plus applicable. Il y aura désormais autant de tribunaux compétents
pour prononcer la faillite” des différentes parts d’'hérédité, qu'il y
UNS
D'ordinaire ét sauf pour les créanciers l'obligation de diviser leurs actions etde ne réclamer à chaque héritier que sa part héréditaire, le système établi par le Code civil ne présente pas de trop con$Sidérables inconvénients. Mais lorsqu'on pénètre un tant soit peu dans l'étude de la faillite de la succession, l'on est bien obligé de reconnaitre quele législateur a vraiment fait preuve d’une légèreté inconcevable et bâti sur des fondements bien fragiles lorsqu'il a édicté le principe de Ia division de plano du patrimoine au décès de son titulaire.
La logique, l'équité, le souci d'éviter toutes complications inutiles et stériles exigeaient que la succession tout entière fût liquidée de la même manière : que tout le patrimoine héréditaire fût distribué d’après les mêmes règles à tous les ayants-droit et que les principes égalitaires de la faillite s’étendissent à toutes les parties d’une seule et même succession. Malheureusement la Combinaison des règles de la faillite avec les principes du droit civil adoptés par la loi en matière de succession, s'oppose à l'application d’un système si simple et si sage et l’on peut tous les jours assister à ce spectacle bizarre d’un patrimoine, grevé d’un lourd passif, qui par le simple fait du décès de son propriétaire, est soumis en partie ANA procédure du bénéfice d'inventaire ; en partie aux règles de la faillite, alors qu’une autre et dernière portion, échue à un héritier pur et simple, restera soumise aux règles du droit commun en matière de déconfiture.
Il en résulte qu’un créanciér qui veut faire prononcer Ja
aura d’héritiers domiciliés dans des ressorts différents. Or il n’est pas impossible que, même après le partage effectué, les créanciers sucCessoraux fassent prononcer, au moyen de multiples procès, toujours coûteux, la faillite des diverses parts héréditaires. Chacune de ces parts possèdera un syndic particulier et de cette façon, toute lhérédité, bien que liquidée tout entière au moyen de la même sorte de procédure, le sera cependant, au plus grand détriment de tous, sous la direction de plusieurs syndics, sans aucun Jien de droit entre eux.
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faillite de la succession tout entière doit l’indiquer formellement dans sa demande et par suite assigner tousles héritiers, sans distinction par le même acte ; sans quoi, par application de la règle «Nul en France ne plaide par Procureur » les héritiers non assignés seraient en droit de considérer la déclaration de faillite qui interviendrait, comme nulle et non avenue à leur égard, conformément à l’article 1351 du Code civil. Bien entendu. les créanciers ont le droit de ne demander la faillite que partiellement, relativement à la portion d'hérédité échue à l’un des héritiers contre lequel ils peuvent avoir à prendre des mesures plus radicales que contre les autres héritiers, par suite notamment de son insolvabilité ou de son incapacité. C'est là un droit formel pour les créanciers et pour l’exercice duquel ceux-ci n’ont qu'à consulter leur propre intérêt. Prétendre, comme on l'a fait (1), que tous les héritiers doivent nécessairement être compris dans la même demande parcequetousontunintérêtdanslaquestion, c'esttout simplement vouloir ne pas résoudre les difficultés et s'appuyer sur de vagues et peu exacts motifs d'utilité pratique, pour préconiser une solution contraire aux principes les plus certains du droit français. L'intérêt de tous les héritiers à ce que la faillite soit appliquée à toute la succession ou qu'au contraire elle ne soit nullement prononcée n'est rien moins que prouvé et d'autre part, cet intérêt se heurterait de loutes manières à l'intérêt inverse des créanciers qui peuvent désirer faire prononcer la faillite à l'égard d'un héritier insolvable et ne point la faire déclarer à l'égard d’un autre. Le prétendu principe de l'indivisibilité de Ia saisine que nous examinerons
plus loin ne peut non plus être invoqué utilement à l'encontre
de notre théorie.
Quant aux héritiers, auxquels nous avons accordé le droit
de faire prononcer Ia faillite de la succession, il semble
(1) V. not. Lyon-Can et RENAULT : t. VIL, no 104.
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inutile d'ajouter qu'ils ne peuvent demander la mise en faillite que de leur part successorale. Ils n’ont aucun droit sur Ja part de leurs cohéritiers. ; |
Dans ces divers cas, que la faillite ne soit demandée par un créancier que contre un seul:héritier ; qu’elle ne soit demandée que par un seul héritier sur sa seule part successorale, le tribunal n’en puisera pas moins, dans son droit de prononcer Ja faillite d'office, le pouvoir d'étendre à Ia succession tout entière une mesure de protection qui n’est sollicitée que pour une simple part héréditaire. Il ne devra sans doute user de son droit qu'avec la plus grande circonspection : qu'après avoir permis aux divers intéressés de fournir toutes explications utiles ; mais le droit pour le tribunal, exorbitant dans la plupart des cas, de se prononcer d'office, aura du moins, dans les circonstances présentes, l'immense avantage de permettre d’unifier la liquidation de la succession et d'éviter pour le plus grand bien de tous, les difficultés sans nombre qui résultent toujours de l'emploi simultané de plusieurs modes de liquidation et surtout de l'application à un patrimoine, grevé d'un passif écrasant, d'un système de liquidation qui n'aurait rien d’universel malgré l'esprit de la loi sur la faillite.
La loi du 4 mars 1889, en accordant le bénéfice de la liquidation judiciaire à certains héritiers plus dignes d'intérêt que les autres, a fort malheureusement tout remis en question et permis aux mêmes difficultés de se reproduire, sans pour cela fournir cette fois, le moyen de les supprimer. La liquidation judiciaire ne peut être prononcée que sur la demande de l'héritier et le tribunal n’a point le pouvoir de la prononcer d'office de telle sorte que l'on peut se trouver en présence d’une succession soumise, pour partie seulement, au régime de la liquidation judiciaire, l’autre partie restant soumise aux règles de la faillite ou aux règles du droit
commun posées par le Code Civil: situation hybride dont les
inconvénients not pas ee aux auteurs qui, pour n'es D | remédier, ont proposé deux solutions. EN Mr IR ER
EE | fcÉ
fe] Une première opinion dont M. Malapert et M. Thaller Sete ER
sont faits les champions, consiste à tirer argument des mots PR «les héritiers » employés par l article 2 alinéa 3 de la loi sur
la liquidation judiciaire. « Les héritiers » donc « tous les héritiers » disent ces auteurs. Le pluriel employé par le législateur ne l'a sans doute pas été sans intention ; le
législateur a voulu nettement, par cette expression, faire
comprendre que la liquidation judiciaire ne pourrait être
prononcée que sur la demande de tous les héritiers sans z exception. Les héritiers devront se concerter entre eux, ils. devront prendre Ja même résolution et demander en commun la liquidation judiciaire. L'un d'eux pourra sans doute, à titre purement conservatoire, présenter au tribunal une requête tendant à obtenir la liquidation judiciaire ; le court délai accordé aux héritiers par la loi pour se pourvoir utilement devant le tribunal, à cet effet, autorise une telle demande de la part d’un seul héritier ; mais si, par la suite, ” ses cohéritiers ne se joignent pas à lui, le tribunal ne pourra pas accorder le bénéfice de la liquidation judiciaire, même à l'héritier qui en fait la demande. Cet argument purement littéral repose sur des bases trop peu solides pour qu’il puisse à lui seul suffire à faire admettre une opinion, par ailleurs en contradiction formelle, non seulement avec les règles générales sur la liquidation des successions, mais encore avec les règles plus spéciales de la faillite après décès Rien ne prouve que le pluriel adopté par la loi avait dans l'esprit du législateur une signification aussi importante et l’on peut affirmer que le législateur eût été bien mal inspiré s'il avait cru possible de faire découler d’un simple pluriel une exception si nettement marquée au droit commun.
Une deuxième opinion prend le contre-pied de celle que nous venons d'examiner et décide que la demande d’un seul
«héritier suffit pour permettre au tribunal de soumettre la
succession entière au régime de la liquidation judiciaire.
14 Mais elle vient se briser au principe de la division de plano
de la succession entre tous. les cohéritiers ; chacun d’eux, par le fait même du décès, devient le propriétaire absolu et
exclusif de la quote-part qui lui échet et, en l'absence de Loute disposition expresse de la loi, l’on est bien obligé de
reconnaitre qu'aucun lien de mandat réciproque n'existe entre les divers héritiers. C’est alors que, pour réfuter notre système, nos adversaires font entrer en jeu le principe de Pindivisibilité de la saisine, dont nous avons touché un mot plus haut. Les héritiers, disent-ils, sont saisis collectivement : la saisine s'étend pour chacun d’eux à l’hérédité entière et cela est si vrai que la part du renonçant vient immédiatement accroitre la part de ses cohéritiers qui sont censés, moins augmenter leur part, que rentrer dans la jouissance de biens que leur avait enlevée l'existence de l'héritier renonçant. Il en résulte que chaque héritier peut réclamer totalement ce qui est dû à la succession et que les créanciers, de leur côté, peuvent s'adresser indistinctement à l’un quelconque des héritiers pour obtenir satisfaction complète : «Le droit de gage, disent Aubry et Rau (1), dont les créanciers du défunt jouissaient de son vivant, continue même après son décès ..de subsister d’une manière individuelle sur lPhérédité tout entière.,. » et plus loin les mêmes auteurs ajoutent : «Les héritiers étant indivisément saisis de l'actif héréditaire, cet actif doit continuer de former, d’une manière indivisible le gage des créanciers de la succession, tant que le partage n'a pas été effectué ». Mais si l’on demandait à MM. Aubry et Rau dans quel article de nos lois est inscrit ce prétendu principe de Findivisibilité de la saisine” Si l’on venait leur opposer l’article 873 du Code Civil aux térmes duquel les
(4) Augry Er Rau, t. IV, $ 583, p. 258.
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héritiers ne sont tenus des dettes et charges de la succession que « personnellement pour leur part et portion virile » ; si l'on venait leur objecter l’article 1220 du même Code, d'après lequel des héritiers ne sont tenus de payer les dettes de leur. auteur que pour les parts dont ils sont saisis, que resterait-il de leur théorie? La vérité, c'est que chaque héritier a le droit de demander Ja liquidation judiciaire pour sa part seulement; que le tribunal ne peut en étendre le bénéfice aux parts des héritiers qui n'ont pas fait la même demande et que dans ces conditions la demande en liquidation judiciaire, valablement formée par un seul héritier, peut entrainer. une dualité facheuse dans la liquidation de la succession, le tout à moins que l’on ne soit dans un des cas prévus par la loi, dans lesquels les tribunaux sont autorisés à convertir la liquidation judiciaire en faillite.
Nous sommes d'ailleurs les premiers à regretter cette solution. La loi du 4 Mars 1889 est venue créer sur Ce point une source de difficultés dans une question déjà par ellemême suffisamment hérissée de difficultés. Il y a là, à ce point de vue, une anomalie fàcheuse entre la faillite et la liquidation judiciaire qu'il importe de faire disparaitre au
plus vite en permettant aux tribunaux d'étendre d'office le bénéfice de la liquidation judiciairé à toute l'hérédité sur la demande d'un seul héritier ou en n’autorisant l'application de la liquidation judiciaire aux successions qu'en cas d'entente entre tous les héritiers, l'opposition d'un seul suffisant à autoriser le tribunal à prononcer d'office la faillite de la succession tout entière.
Quoi qu'il en soit, le syndic, en cas de faillite partielle, — le liquidateur judiciaire, en cas de liquidation judiciaire partielle aurait les mêmes obligations — prendra en mains l'administration de la part de l'héritier contre lequel la faillite a été prononcée et si le partage de la succession n'est pas
encore fait entre les divers hériliers, son premier devoir sera
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de le provoquer pour déterminer exactement la portion de biens qu'il aura pour mission de liquider.
C'est alors queles difficultés commenceront véritablement.
. Ne pouvant exercer qu'une partie des droits qu ‘eût possédés le syndic d’une faillite globale, comment, et dans quelle mesure pourra-t-il exercer les nullités de la période suspecte Un acte doit être annulé en entier oudoit être respecté pour le tout. Or ici, les règles de la faillite combinées avec celles du droit commun obligent à décider qu'il doit être annulé. pour partie seulement. Comment les créanciers devront-ils produire et dans quelle mesure ? Ils seront évidemment obligés de ne réclamer que la portion de leur créance afférente à la part échue au successible, mise en faillite (article 1220 C.civ.). Maisils peuvent être titulaires d’unecréanceindivisible ou d’une créance stipulée solidaire’ Contre lous les héritiers du’ débiteur primitif (1). Ils pourront donc dans ce, cas en réclamer le paiement intégral à la faillite qui cependant, par hypothèse ne s'applique qu’à une partie de la succession, sauf bien entendu le droit pour l'héritier failli, pour le syndic plus exactement qui exerce seul toutes ses actions, de recourir ultérieurement contre les autres héritiers dont les parts ne sont pas soumises à la procédure de la faillite : de Jà des complications inextrieables. Ce recours dont l'exercice grossira l'actif partageable, devra, avons-nous dit, être exercé par le syndic lui-même. Or par la nature même de ce recours, le syndic ne pourra agir qu'après avoir payé la dette successorale indivisible ou solidaire au delà de la portion mise par la loi à la charge du failli et dans la mesure même
où il aura dû Îla payer au delà de cette portion. Il tournera
(1) Chacun sait en effet qu'on s'efforce dans la pratique d’éluder les dispositions néfastes de lPartiele 1920 C, Civ. et que la plupart du temps,
dans les contrats notariés notamment, où la clause est pour ainsi dire devenue de style, il est stipulé, qu'en cas de décès du débiteur, le créancier pourra s'adresser indistinctement et pour le tout à lun quel-
conque des cohéritiers.
donc dans un cercle vicieux : pour exercer son recours, il devra au préalable avoir ,payé le créancier et pour payer ce dernier, il devra au préalable avoir exercé son recours, puisque le recours une fois exercé, fera tomber dans les caisses de la faillite un nouvel actif qui devra faire l’objet d’une répartition nouvelle et servira à désintéresser plus complètement le créancier titulaire de la créance indivisible. Sans doute, s’il s'agit d’une créance hypothécaire, ces difficultés ne se produiront pas: le syndic devra la payer intégralement dès le début et il saura immédiatement dans quelle mesure ïl pourra exercer son recours contre les cohéritiers du successible déclaré en faillite. Mais dans les autres cas, les difficultés signalées plus haut sont de nature à se produire. Sans doute, en fait, la plupart du temps le créancier réclamera le paiement de sa créance aux héritiers dont la part n'a point été déclarée en faillite, et préfèrera laisser à ces héritiers le soin de se retourner ensuite contre leur cohéritier failli. Mais il suffit que la situation bizarre que nous venons d'examiner soit pratiquement réalisable pour qu'une réforme de la loi s'impose à cet égard.
SECTION IV Clôture de la faillite
La faillite après décès doit se terminer de la même façon que la faillite d'un commerçant vivant. Les créanciers seront déclarés en état d'union ou bien la faillite se terminera par un concordal consenti par eux à l’hérilier.
Pour l'examen des diverses questions qui peuvent se poser,
la même division que tout à lheure s'impose encore ici.
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Il n’y a qu’un seul héritier
Si les créanciers sont déclarés en état d'union, le syndic remplaçant totalement l'héritier bénéficiaire, dessaisi de tous ses droits sur les biens héréditaires, et dont la responsabilité personnelle est désormais hors de cause, réalisera l'actif, vendra les biens meubles et immeubles en dépendant, enrecueillera le prix, le répartira aux divers créanciers et s'il reste un reliquat disponible après le paiement de tous les créanciers, le remettra à l'héritier, qui désormais pourra en jouir en toute liberté comme de son propre patrimoine. Il faut cependant bien reconnaitre que pour qu’il en soit ainsi, il est nécessaire que tous les créanciers, sans aucune exception, aient été au préalable désintéressés. Or, la procédure de la faillite, malgré la publicité dont elle est entourée, ne donne pas une assurance formelle que tout le passif est éteint. Certains créanciers éloignés ou négligents ont pu ne pas se présenter en temps utile. Il est bien évident que les comptes du syndic rendus, ils n'en auront pas moins le droit ultérieurement de réclamer leur paiement à l'héritier bénéficiaire lui-même et que les biens composant le reliquat remis à l'héritier continuent à constituer le gage de leur créance. L'hérilier conservera donc en fait sa qualité d'héritier bénéficiaire et devra se conformer pour ladministration de ce reliquat aux règles prescrites par la loi en matière de succession bénéficiaire, jusqu'au jour indéfiniment éloigné, où, absolument sûr qu’il n'y a plus de créanciers non désintéressés, 1l pourra jouir en propriétaire absolu du reliquat touché, lequel viendra se confondre avec son propre patrimoine pour ne plus former avec lui qu'un seul et même patrimoine.
Une autre solution peut également intervenir qui ne
donnera pas non plus naissance à difficultés : la faillite sera close pour insuffisance d’actif. L'héritier sera remis à la tête de l'hérédité ; les créanciers recouvreront l'exercice de leurs
droits individuels ; la faillite n'aura constitué qu'une mesure inutile et coûteuse.
Mais si la faillite se termine par un concordat, les difficullés commencent immédiatement. L'héritier sera replacé à la tête de l'entreprise commerciale et moyennant exécution de loutes les clauses du concordat, moyennant notamment le paiement aux époques convenues des dividendes stipulés, il sera quitte envers les créanciers successofaux auxquels il n’a plus de comptes à rendre. Naturellement s’il manque à ses engagements, il pourra être poursuivi par les créanciers héréditaires, qui ayant recouvré du fait du concordat leur droit de poursuites individuelles, dans la mesure tout au moins indiquée dans ce même concordat, sont fondés à réclamer en justice le paiement de ce que l'héritier concordataire s'est engagé à leur payer ; mais une question se pose aussitôt ; si les créanciers ne peuvent agir que dans les limites du concordat, du moins, dans ces limites peuvent-ils s'attaquer aux biens personnels de l'héritier ou bien doivent-ilsrestreindreleur action aux biens successoraux?
Malgré la faillite, malgré le concordat, l'héritier a conservé son caractère d'héritier bénéficiaire avec tous les avantages qui en découlent. Les créanciers ont donc traité avec un héritier jouissant du privilège de. n'être tenu des dettes héréditaires que jusqu'à concurrence de ce qu'il a recueilli et simplement sur ce qu'il a recueilli. Même après un concordai, les créanciers ne doivent pas pouvoir s'attaquer aux biens personnels de l'héritier. Leur accorder ce droit, c'est supprimer, d’un trait de plume el sans que rien y autorise, la séparation des patrimoines, résultant de plano de lacceptation bénéficiaire. C'est supprimer le bénéfice d'inventaire lui-
même au préjudice des créanciers personnels de l'héritier. Et
Fr
cependant, les créanciers héréditaires quiont votéle concordat, ont pu ne le voter qu'avec l’idée de pouvoir s'attaquer un Jour, en cas de besoin, aux biens personnels de l'héritier qui, venant ainsi augmenter leur gage, constituent en quelque sorte la contre-partie des avantages qu'ils ont concédés à l'héritier bénéficiaire. Toute la question en somme, se réduit à une simple question d'intention et si l'héritier lui-même acceptant cette condition perd son bénéfice d'inventaire, ses propres créanciers n’ont nullement lieu de se plaindre, puisque, dès le début, par une acceptation pure et simple contre laquelle ils n'avaient aucun moyen de défense, ils pouvaient subir un préjudice encore plus grand. L’héritier perd donc, en acceptant ces conditions, son bénéfice d’inventaire. Les biens héréditaires et son propre patrimoine se -confondent l’un dans l’autre et si, plus tard, le concordat étant résolu, la faillite sont à nouveau ouverte, il semble bien que désormais Ja faillite devra s'étendre à tout le patrimoine de l'héritier devenu ainsi pur et simple. Comment en effet, rediviser deux patrimoines étroitement soudés l’un à l’autre ou qui mieux sont entièrement confondus l’un dans l’autre”? En tous cas, l'héritier n'étant plus bénéficiaire, il semble bien difficile de ne pas permettre à ses créanciers personnels de le poursuivre même sur les biens héréditaires qu'il a recueillis et dont le concordat lui a restitué l'administration et la libre disposition. De telle sorte que la mesure qui semblait prise dans fJ'intérêt des créanciers héréditaires, parait devoir en fin de compte se retourner contre eux, puisque leurs droits seront ‘limités dans les termes du concordat tandis que les créanciers personnels de l'héritier conservent leurs droits de créance dans toute leur plénitude (1) : conséquence nouvelle et non moins néfaste que les
(4) On ne saurait en effet sérieusement soutenir que le bénéfice d'inventaire est ainsi supprimé en faveur des créanciers successoraux et pas au profit des créanciers personnels de l'héritier. Si les créanciers
écédenies du. principe anne des sai pt à de Ja
personne. AO NAN 2
Quoi an il en soit, Métier bénéficiaire replacé. par le \ concordat à la tête de lhérédité, agissant seul et sous sa propre responsabilité, répond. désormais de toutes les fautes
qu'il commet dans sa gestion et non plus simplement des FR
fautes lourdes comme le décide l’article 804 du Code civil, mais de toutes les fautes, même légères. Sa responsabilité prend maintenant naissance dans l'article 1389 du Code civil ou même plutôt dans l’article 1992 du même Code. Il est devenu mandataire salarié, mandataire des créanciers dont la confiance en ses capacités l’a remis à la tête de l’entreprise commerciale laissée par son auteur ; mandataire dont le salaire consistera dans la remise à lui faite par les créanciers d’une partie de leurs droits et dans les avantages qu’il retirera de sa gestion commerciale, notamment dans l'augmentation du reliquat
disponible qui en résultera.
SI 11 y a plusieurs héritiers
Des difficultés en plus grand nombre surgissent ici de ce fait que la succession se divise de plano entre tous les héritiers et que même au cas où chaque part fait l’objet d’une déclaration de faillite, 1l y a cependant autant de faillites distinctes que d'héritiers, et n'ayant d’autres rapports entre, elles que ce simple fait qu’il y a mêmes créanciers pour toutes
et même syndic (1).
héréditaires peuvent s'attaquer aux biens personnels de l'héritier, c’est que l'héritier bénéficiaire a perdu sa qualité ; qu'il est devenu héritier pur et simple et par suite ses propres créanciers recouvrent ceux aussi le droit, que leur avait fait perdre l'acceptation bénéficiaire, de, s'attaquer aux biens successoraux.
(1) Sauf au cas où la déclaration de faillite n'intervient qu'après le partage de la succession, ainsi qu’il a été dit plus haut.
se toutes ces iites s se Lerminent par Fauion des créan- à s cier s, aucune difficulté sérieuse. ne parait devoir S fe si du moins tous les héri tiers sont bénéficiaires or Le syndic
ni dont les pouvoirs. ‘s'étendront à la succession tout entière
pourra mener à bien les opérations de la liquidation tout k _ aussi facilement que s'il sé trouvait en présence d’un seul héritier et lorsque tous les créanciers héréditaires et les légataires auront été désintéressés. le reliquat, s'il ya, sera réparti proportionnellement à Jeurs ANGIÉE entre ous les héritiers. MÉTAe AMEN 1
Mais des : complications. vraiment sérieuses naissent quand la faillite se termine | par un concordat.
_ Chaque héritier est le maitre absolu et exclusif de sa part Helédiiaire. Qw un seul héritier s° oppose au concordat et la faillite se terminera fatalement d’une façon différente pour - chacune des parts dont se compose l’hérédité. Il y aura concordat pour l’une, union pour l’autre et des difficultés inextricables naîtront si toutefois la succession n'était pas encore partagée au moment de la déclaration de faillite. Par suite du désaccord des héritiers, le syndic se verra dans l'obligation de vendre le fonds de commerce qui, dépendant de la succession entière, ne fait pas partie en fait d’une part héréditaire plutôt que de l’autre ; il devra le vendre dans son intégralité, car il est bien évident qu'une vente d’une portion indivise ne se comprendrait pas dans le cas présent, puisqu'elle doit se faire par adjudication comme toute vente après union et que si l'héritier concordataire ne se rendait pas acquéreur, l’indivision qui existerait désormais entre lui et l'adjudicataire obligerait à recourir à une nouvelle licitation.
(A) S'il y a des héritiers purs et simples, des complications sont à redouter de ce fait que les deux patrimoines, celui du défunt et celui de l'héritier $e sont confondus ; que par suile c’est plutôt la faillite de l'héritier lui-même que celle de la succession qui est prononcée ; que les créanciers personnels de lhéritier semblent avoir alors le droit de produire à la faillite... etc... etc...
Mais si l’on vénd le fonds de commerce dans son intégralité, l'héritier concordataire qui n’a peut-être fait des propositions de concordat que dans lé but de conserver pour lui une exploitation commerciale dont il espère retirer profit, se verra dépouillé d’un bien sur lequel il fondait de légitimes espérances. Le produit de la vente remplacera désormais le fonds de commerce et sera réparti entre les divers héritiers ou plutôt entre les divers créanciers, pour partie suivant les règles établies en cas d'union, pour partie suivant les combinaisons stipulées au concordat.
. Mais nous le répétons, le concordat a manqué son but. La gestion du fonds de commerce par l'héritier concordataire était peut-être’ lé seul moyen pour l’héritier de retirer un bénéfice de la succession, et pour les créanciers successoraux de recevoir satisfaction dans une plus large mesure, grâce aux produits de l'exploitation commerciale (1). La société elle-même, le ‘crédit public y gagnaient et voilà que l'opposition d’un seul héritier suffit à jeter bas les espérances les plus légitimes et les plus dignes d'intérêt. La loi, pour des motifs qui ne sont que trop faciles à comprendre, déclare que la majorité des créanciers lie la minorité dans l’établissement d'un concordat. Pourquoi n’a-t-elle pas expressément stipulé qu'il en serait de même à propos des héritiers et que la minorité d’entre eux devrait s’incliner devant les décisions
(1) En fait, créanciers et héritier n’ont consenti à conclure entre eux un traité de concordat que dans le but de permettre à l'héritier bénéficiaire de conserver le fonds de commerce et de trouver dans les bénéfices escomptés de son exploitation, le moyen de payer aux créanciers de plus forts dividendes. Supprimez le fonds de commerce, vous supprimez en même temps le concordat. Le concordat n’a plus de raison d’être. Il consistera désormais en une simple remise de dette. Il est peu probable que les créanciers, s'ils avaient pu prévoir les conséquences de leur acte, eussent consenti une telle réduction de leurs droits et que l'héritier eût accepté bénévolement de son côté de prolonger son obligation pour un ternps peut-être encore fort long, alors que, en répartissant immédiatement sa part héréditaire entre les créanciers successoraux, il éteignait de ce fait, immédiatement, sa dette à l'égard de tous.
Ÿ e | FE de la majorité : l'homologation du tribunal serait toujours là pour empêcher les intérêts du plus petit nombre d'être compromis par un concordat trop ouvertément désavantageux. Les droits de la minorité ne doivent- ils pas s ‘effacer toutes les fois d’ailleurs que l'intérêt de la société entre en jeu ? La seule’ question qui se posait, était alors d'établir des règles de protection tant en faveur des créanciers qu’en faveur des héritiers qui les uns et les autres avaient repoussé le concordat. On ne peut songer à permettre à ces héritiers de gérer en commun avec les autres le fonds de commerce que le concordat, ainsi organisé, permet de ne pas réaliser ; leur mauvaise volonté serait une cause certaine de préjudice pour les créanciers et les héritiers concordataires. On ne peut non plus, les dépouiller sans indemnité de leur droit de faire vendre la portion du fonds de commerce à laquelle ils ont droit. Il y aurait là un compte à faire, peut-être difficile à établir en équité, mais ces difficultés seules ne peuvent être une raison suffisante pour écarter cette solution (1).
Si, à l'inverse, tous les héritiers s'entendent pour accepter
(4) On pourrait notamment organiser le système suivant. Si l'actif successoral, établi par l'inventaire ct un état des immeubles, ne pouvait suffire à acquitter le passif tel qu'il résulte des productions vérifiées et affirmées, les héritiers qui refusent d'accepter le concordat, perdraient tout droit à la succession puisqu'en fait dans ces conditions — et à moins que les biens héréditaires ne soient vendus un prix supérieur à leur estimation, hypothèse que la loi n’a pas à envisager — ces héritiers ne pourraient toucher aucun reliquat. Is n’ont donc pas le droit de se plaindre de ne pas participer aux avantages de la continuation de l'exploitation commerciale à laquelle ils ont refusé de prendre part. Si, au contraire, d'après les mêmes données, l'actif devait dépasser le passif, les héritiers qui refusent de participer au concordat, n'auraient pas moins eu droit à une partie du reliquat au cas de réalisation totale de l'actif. Il serait donc juste de leur permettre de se faire rembourser par l'héritier concordataire cette part de reliquat à laquelle ils ont droit et pour le paiement de laquelle, afin de ne pas grever lourdement dès le début l'exploitation onbinénéler ils devraient se conformer aux conditions de paiement fixées au concordat. Dans ces conditions les droits de chacun seraient respectés et l’on ne verrait plus l’incohérence régner en souveraine maîtresse dans les rapports respectifs des différents intéressés.
\ Z le même concordat, chacun d'eux ne sera tenu que de sa part proportionnelle de dettes, et de la même façon que s’il était unique ‘héritier, c’est-à-dire simplement sur les biens héréditaires, sauf manifestation de volonté contraire, puisque, par hypothèse, tous les héritiers sont bénéficiaires. Quant au fonds de commerce, qui deviendra la propriété indivise de tous les héritiers, ces derniers devront s'entendre sur son mode d'administration et pour éviter toutes difficultés ultérieures avec les créanciers, ils agiront sagement en s'expliquant clairement dans le concordat sur la façon dont le fonds de commerce devra être administré par eux. Ils en confieront l'administration à un seul d’entre eux ; ils l’administreront tous en état d'indivision: ils formeront entre eux une société ; les combinaisons les plus variées peuvent se présenter ; mais quel que soit le système employé, l'héritier qui administrera sera toujours tenu ainsi que nous l'avons dit plus haut de ses fautes même légères en qualité d'administrateur pour le compte d'autrui.
En résumé la failllite après décès, qui semblait a priori devoir donner, appliquée au bénéfice d'inventaire, de si excellents résultats, est elle-même une institution mal conçue, mal venue, el qui nécessite de trop complets remaniements pour être d'une application pratique vraiment heureuse. D'un champ d'action relativement restreint, accessible si lon en croit la jurisprudence et la plus grande partie de la doctrine, aux seuls créanciers successoraux, interdite à l'héritier bénéficiaire ; hérissée de difficultés inextricables en cas de pluralité d'héritiers, elle n’a pu remplir les espérances que nous avions fondées sur elle. Le principe sur lequel elle repose, le dessaisissement de lhéritier complété par une procédure de liquidation collective, est en lui-même excellent ;
ce nous sera une raison de plus de regretter que le législateur
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CHAPITRE TI
Nomination d’un administrateur judiciaire
Jusqu'ici les remèdes aux inconvénients du bénéfice d'inventaire, que nous avons étudiés, étaient des remèdes prévus et organisés du moins d'une façon générale par la loi elle-même. Et nous nous sommes trouvés dans l'obligation de constater leur peu d'efficacité et les difficultés nombreuses que leur application dans la pratique faisait naître.
Nous abordons maintenant l'étude d’un système construit de toutes pièces par la jurisprudence sinon dans son principe, du moins dans ses applications pratiques et qui semblerait, par suite, a priori devoir être parfait en tous points et former véritablement la panacée universelle aux vices du système bénéficiaire français, puisqu'il est sujet à se plier au gré des circonstances et que les décisions judiciaires, peuvent à cet égard présenter la même diversité que la diversité elle-même des cas à solutionner.
SECTION Î Examen critique de la jurisprudence
Nous avons dit, au début de notre étude, que l'acceptation bénéficiaire n'empêchait pas la propriété des biens héréditaires de reposer sur la tête de l'héritier et nous avons vu que l'arüecle 803 du Code civil, partant de ce même principe, confiait à l'héritier bénéficiaire l'administration de la succes-
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Sion et faisait de cette administration à la fois un droit pour jf Héritier, droit absolu et exclusif, et une charge : à laquelle il ne pouvait se soustraire que dans des cas spéciaux au moyen
de l’abandon. C'est un droit pour lui d° administrer, un droit
qu'il puise dans sa qualité de propriétaire et par application du grand principe de justice qui domine tout le droit, à savoir qu'un propriétaire, quel qu'il soit,ne peut être dépouillé d'un droit inhérent à sa qualité sans qu’il y consente ou sans que l'intérêt public l'exige et encore à la charge d’une « juste et préalable indemnité ». On doit donc décider que l'héritier bénéficiaire ne peut être dépouillé, malgré lui d’un droit d'administration qu'il tient de son titre et dans lequel la loi le confirme à nouveau par un article spécial.
Et de fait, la jurisprudence, dans tous les monuments sur la question, s’empresse de déclarer qu’en principe le droit d’administrer la succession bénéficiaire ne peut être enlevé à l'héritier ; mais immédiatement et par une de ces inconséquences dont elle. ne nous donne que trop souvent de fàächeux exemples, elle s'empresse de déclarer que dans certains cas, qu'elle qualifie d’exceptionnels, il y a lieu de nommer un administrateur judiciaire aux lieu et place de l'héritier luimême, et que l'intérêt seul des créanciers successoraux suffit à légitimer l’emploi d'une mesure aussi radicale (1).
L'héritier ne fait-il aucune diligence pour parvenir à
(1) « Attendu d’ailleurs que par la nature de leurs fonctions, les tribunaux sont investis d’un pouvoir tutélaire, en vertu duquel il leur appartient d’ordonner, lorsque les circonstances l’exigent, telles mesures conservatoires qu'ils jugent convenables.. dans l'intérêt des tiers et même dans l'intérêt général de la société ; que du reste la doctrine ct la jurisprudence s'accordent généralement à leur reconnaitre ce droit, en l'absence de toute disposition de loi, spécialement applicable au cas dont il s’agit » dit un arrêt de la Cour de Caën du 22 février 1879 (SiREy, 1880- 9-37) qui avoue, sans la moindre réticence, que les tribunaux sont fondés, de par l'utilité seule des parties, à prescrire telles mesures commandées par les circonstances sans avoir à tenir compte des dispositions de la loi.
LE
l’acquit du passif (1) ? fait-il preuve d’une incurie capable de mettre en péril les droits des créanciers de la succession ? la liquidation exige-t-elle une compétence technique qui fait défaut à l'héritier (2)? y a-t-il opposition d'intérêts entre l'héritier bénéficiaire mineur et son tuteur, créancier luimême de la succession et celte opposition d’interêts donne-telle aux autres créanciers de la succession de justes motifs de crainte d’être lésés dans leurs droits (3) ? l'héritier refusetil de fournir caution Sur la réquisition d’un créancier successoral (4) ? la succession est-elle dévolue à de nombreux héritiers et le nombre des héritiers lui-même permet-il de supposer que, la discorde survenant entre eux, l’administration de la succession en supportera les conséquences désastreuses (5)? Immédiatement et sans scrupules, les tribunaux enlèveront-à l'héritier bénéficiaire, son droit d'administration et le confieront à un administrateur séquestre dont ils fixeront les pouvoirs suivant les besoins de la cause. Une simple menace de préjudice suffira même; il ne sera nul-
(1) Paris, 5 juin 1891. La Loi, 17 juillet 1891. Paris, 9 février 1892. Dalloz, 1892-2-299. Seine, 7 mars 1899, Le Droit, 4 août 1899. Nancy, 14 février 1909. Recueil de Nancy, 1899-1900, 193. Cass. 26 février 1901. Dalloz, 1906-1-333.
(2) Caen, 10 mars 1891. Le Droit, 18 avril 1891.
(3) Caen, 10 mars 1891 pré. Douai, 13 août 1855. StREY, 1856-2-349, Cass. 17 décembre 1895. Dalloz, 1896-1-467.
(4) Seine, 25 octobre 1884. Guz. Pal. 1885, 1 sup. 68: —, Dans ce cas, cependant, la sanction est, — nous l'avons vu, — nettement établie
par la loi et il semblerait que la jurisprudence, à tout le moins, n’eût pas le droit d'ajouter à la loi ou pour mieux dire, n’eût pas le droit de remplacer une sanction légale, par une sanction nouvelle créée de toutes pièces par elle-même, et à laquelle elle attache à tort ou à raison des effets plus favorables aux créanciers héréditaires qu’à la sanction établie par la loi.
(D) Cass. 3 août 1846. Pand. 1846-2-293. Il semble bien, cependant, que dans ce cas, le seul droit pour le tribunal soit d’ordonner le partage de la succession ; et si les créanciers héréditaires, qui ne peuvent poursuivre le partage, sont victimes des inconvénients de l’'indivision, du moins ik n'appartient pas aux tribunaux de violer si ouvertement les principes les plus essentiels du droit.
lement nécessaire que l'héritier ait causé un préjudice réel aux créanciers héréditaires pour que ceux-ci soient fondés à agir utilement contre lui (1).
Quant à la doctrine, elle présente elle aussi, de son côté, les mêmes affirmations gratuites, les mêmes « résistances embarrassées et les mêmes concessions dangereuses ». L'héritier bénéficiaire ne peut être, en principe, dépouillé de son droit d'administration ; cependant, s’il se rend coupable de malversations, s’il ne craint pas d'employer à lencontre des créanciers et des légataires des manœuvres dolosives, un administrateur judiciaire pourra, à bon droit, être désigné pour ie remplacer et mener à bien une liquidation dont il s’est montré indigne (2).
Quoi qu'il en soit, que la doctrine offre des divergences sérieuses sur le principe lui-même du système; que la jurisprudence présente des solutions dont la diversité n’est pas moins grande que la hardiesse, peu importe. Actuellement, et depuis le jour où la question s’est posée devant elle pour la première fois, la jurisprudence s’est trop solidement assise, pour que l’on puisse la voir se modifier un jour et nous comprenons fort bien, pour notre part, le souci tout paternel de la plupart des auteurs, qui ne voulant considérer que les effets heureux que la pratique leur met sous les yeux,
(4) Nancy, 26 février 1876, rapp. sous Cass. 10 juillet 1876. Dalloz : 1876-1-%13. Dans ce cas également la jurisprudence foule certainement aux pieds, les principes les plus évidents du droit français. La vieille maxime « Point d'intérêt, point d'action » signifie que pour pouvoir agir en jastice, il faut avoir un intérêt n° et actuel : Où est l’intérêt du créancier qui ne peut invoquer en sa faveur que de vagues motifs de crainte, ne reposant sur aucun fait réel et qui, de toutes façons n’a, du fait des agissements de l'héritier, subi jusqu'alors le moindre préjudice.
(2) Democompe, t. XV, n°s 226 et 239. — Aupry et Rau, t. VI, SG6L8, p. 4950. Ces auteurs semblent adopter la théorie de la jurisprudence et assimilent à Ja fraude la négligence ou l'inertie de. lPhéritier, — LE SELLYER, n°0 938. — MaLLEvILLE,t. Il, p. 249. — Fuzrer-HERMAN, G. Civ. annoté art. 803, no 3, — Contrà.: LABORI, rep. y. succ:, no 319. — LAURENT, t, X, no 121.
NOTE an \
ont cherché, par tous les moyens, à justifier le nomination d'un administrateur judiciaire pour remplacer l'héritier bénéficiaire, non seulement en fait, mais aussi en droit.
Examinons donc les différentes justifications proposées.
. D'abord, dira-t-on, dans une matière aussi traditionnelle que celle qui nous intéresse, la tradition doit peser d’un certain poids. De Montvallon mentionne un règlement de 1678 d’après lequel, le juge pouvait dans certains cas, el particulièrement s'il y avait de la part de l'héritier — ce dernier fût-il d’ailleurs solvable — «fuite ou tergiversation, faire régir les biens par un séquestre ou curateur si trois créanciers le requéraient ». Une simple ordonnance du juge, sans débat contradictoire, suffisait même à cet effet (1).
Cet argument ne saurait être sérieusement soutenu ; et précisément parce que l’ancien droit admettait le remplacement de l'héritier bénéficiaire par un administrateur judiciaire; précisément parce que le législateur du Code Civil avait l’exemple de la tradition sous les yeux, l'on doit conclure que son silence équivaut de sa part à un rejet total des vieilles coutumes : il lui était si facile de s'expliquer clairement à ce sujet. D'autre part, le plus grand nombre des anciennes coutumes établissaient en cas d’acceptation bénéficiaire une procédure collective de liquidation (2) ; les créanciers perdaient leur droit de poursuites individuelles et leur permettre de dépouiller l'héritier bénéficiaire d'un droit dont il faisait mauvais usage, n’était en réalité que leur redonner,
sous une autre forme, une garantie qu'on venait de leur ôter.
(1) De MonNTvALON : Truilé des successions, conformément au droit Romain el aux ordonnances du royaume, & T1, chap. IV, art. X, p. 276
et suiv. — La simple néglige nce ne suffisait d’ailleurs pas et dans ce cas, les créanciers qui se prétendaient lésés avaient la ressource de faire prononcer la déchéance contre l'héritier.
(2) Coutume de Bretagne : art. 97. — ‘LEBRUN, t. II, p. 497. —
PouLLAIN-DuparG : Principes de droit français suivant les maximes de Brelagne, t. IV, nos 98 et suiv.
a RUN TE à
gi FU à “| | j A Ë l Vi Nombre de mesures protectrices anciennement établies ont
disparu de nos jours : le code est également muet vis-à-vis À d’elles : qui ose cependant prétendre que leur application s'impose toujours en face du silence du Code ? Fait-on par exemple revivre l’hypothèque légale dont étaient frappés les biens personnels de l'héritier ? Permet-on aux créanciers de surveiller par eux-mêmes ou par l'un d’entre eux la gestion de l'héritier ? ns | Tirera-t-on argument de l’article 132 du Code de procédure civile aux termes duquel, les tuteurs, curateurs, héritiers bénéficiaires et autres administrateurs qui auront compromis les intérêts de leur administration peuvent être condamnés à des dommages-intérêts « sans préjudice... de la destitution contre les tuteurs et autres suivant la gravité des circonstances ? » Mais en réalité, être destitué, c’est pour l'héritier bénéficiaire perdre la qualité en vertu de laquelle il administrait dans l'intérêt d'autrui, c'est-à-dire sa qualité d’héritier sous bénéfice d'inventaire ; c’est être déclaré héritier pur et simple, c’est être déclaré déchu de son bénéfice ; ce n’est nullement se voir enlever un droit d'administration qui se rattache aux principes les plus évidents du droît et de l'équité. Prétendra-t-on que le droit de faire nommer un administrateur judiciaire n'est que le corollaire du droit d'abandon ; que, de même que le tiers détenteur doit payer ou délaisser, l'héritier bénéficiaire doit s'acquitter de sa dette envers les créanciers, c’est-à-dire administrer les biens de la succession ou en faire l'abandon ? Mais cette obligation d'abandon n’est écrite nulle part. L’héritier est libre de faire l'abandon prévu par l’article 802 du Code Civil ou non et les tribunaux, quels que soient les arguments d'utilité pratique qu'on leur soumette, ne peuvent, sans texte formel, y contraindre. On pourra peut-être tenter de justifier la jurisprudence par la jurisprudence elle-même ; les tribunaux s’arrogent, en cas de pluralité d’héritiers qui ne peuvent arriver à s'entendre
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sur l'administration du bien commun, le droit 46 confier à
l'un d'eux, à l'exclusion de tous autres, de pouvoir d’ administrer qui appartient à tous en commun. Mais sans compter qu’en raisonnant ainsi, on fait une véritable pétition de principe; que justifier la jurisprudence par la jurisprudence aboutit, en somme, à l’abitraire le plus éhonté, à la légitimation des théories les plus audacieuses, tes plus subversives, il semble bien évident que les tribunaux s'attribuent ici encore un pouvoir aussi exorbitant etaussi peu justifié que celui qui nous intéresse. Si l'indivision est une cause de préjudice et pour les héritiers et pour les créanciers, à eux d'y mettre fin en demandant le partage de la succession. Jusque là chaque héritier doit être considéré comme propriétaire du tout et partant comme administrateur du tout. En tous cas, l'héritier désigné par justice pour administrer au nom de tous, ne peut avoir que des pouvoirs strictement limités aux actes d'administration. Le droit de propriété continue à résider sur la tête de tous les héritiers. Or ce que nous voulons pour remédier aux inconvénients du bénéfice d'inventaire, c’est un liquidateur, bien plutôt qu'un simple administrateur et la jurisprudence, de son côté, ne s’est jamais fait faute d'attribuer à l'administrateur judiciaire désigné, les pouvoirs nécessaires de liquidateur.
L'article 1961 du Code Civil, disent certains auteurs, est l'article rêvé pour légitimer la jurisprudence : & La justice peut ordonner le séquestre : 1°... 2° d'un immeuble ou d'une chose mobilière dont la propriété ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes. .» Ce n'est point là, dit notamment M. Guillouard (1), qui s’est fait le champion convaincu de cette opinion, une énumération limitative ; les juges ont le droit d'ordonner un séquestre toutes les fois que la mesure leur paraît nécessaire soit pour la conservation
(1) GuiLLouARD : Du Prêt, du Dépôt, du Séquestre, nos 173 et suiv.
des droits des parties qui sont engagées dans un’ débat judiciaire, soit pour la conservation des droits des créanciers actuels ou éventuels alors même qu'aucun débat n’est engagé devant les tribunaux. Rien dans les travaux législatifs ne fait soupçconner que les rédacteurs du Code Civil aient eu l'intention de restreindre le pouvoir accordé aux juges par l'ordonnance de 1667 qui disposait que « les séquestres pourraient être ordonnés tant sur la demande des parties que d'office en cas que les juges eslimeraient qu'il y aurait nécessité de le faire ». La loi elle-même fournit plusieurs exemples dans lesquels un séquestre peut être ordonné en dehors de tout litige sur la propriété ou la possession d’une chose : « Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés, dit Particle 681 du Code de procédure civile, le saisi restera en possession jusqu'à la vente, comme séquestre judiciaire ». L’usufruitier ne trouve-t-il pas de caution ? « les immeubles seront donnés à ferme ou mis en séquestre » (article 602 du Code Civil) Les biens du contumax seront également placés sous séquestre, nous apprend Particle 465 du Code d'instruction criminelle. Ce dernier article est d’ailleurs l’un des plus précieux : il place sous séquestre, le patrimoine entier d’un individu et l’on ne voit pas dès lors, pourquoi, s'il est nécessaire de protéger le patrimoine successoral entier, contre les dilapidations de l'héritier, les tribunaux ne pourraient pas le faire aussi facilement qu'ils peuvent préserver tel ou tel des objets particuliers qui le composent. Toute cette théorie, savamment construite, repose malheureusement sur des bases bien fragiles et tout l'édifice péniblement échafaudé s'écroule de lui-même à la moindre réflexion. La tradition, par cela même que Jaloi a statué sur la question, quelle a eu soin de préciser les cas dans lesquels un séquestre peut être nommé, ne peut avoir aucune valeur et si précisément, un séquestre peut être établi en dehors des cas prévus par l’article 1961 du Code Civil, en
cas de saisie immobilière, d’usufruit ou de contumace, c'est
-en vertu d'articles spéciaux que le législateur à pris la peine d’édicter, afin d'étendre l’article 1961 à des cas Obs lesquels
il n'avait pas été primitivement établi.
Au surplus, le séquestre ne peut être investi que du pouvoir d'administration : Il est là pour conserver la chose
litigieuse afin de la restituer plus tard ‘qui il sera ordonné.
Mais jamais un tribunal ne pourra lui donner des pouvoirs
de disposition, des pouvoirs de répartition, qu'il est nécessaire d'accorder à l'administrateur judiciaire chargé de remplacer l'héritier bénéficiaire. L'article 1961 est donc impuissant à son tour à légitimer les décisions de la jurisprudence (1).
Une dernière opinion, qui au premier abord parait assez séduisante, s’est enfin fait jour sous la plume autorisée de M. Planiol (2). L'héritier bénéficiaire est chargé par la loi d’administrer lès biens de la succession : c’est pour lui un droit; mais c’est également une obligation pour lui. Tant qu'il conserve les biens, tant qu'il n’en a pas fait l'abandon prévu par l'article 802 du Code Civil, il reste tenu du devoir d'administration qui est la contre-partie des avantages que la loi lui accorde par ailleurs : administrat heredilatem tanquam suam sed in utililatem quoque creditorum. «Si l'acceptation d’une succession est regardée comme un quasi-contrat qui lie l'héritier envers les créanciers du défunt, ce quasi-contrat est unilatéral quand il s’agit d’une acceptation pure et simple, et synallagmatique quand lhéritier accepte sous bénéfice
(1) I est d’ailleurs à remarquer que la jurisprudence, d'une façon générale n'admet pas lPextension de l’article 1961 en dehors des cas prévus par lui. Cass. 10 juillet 1876. Dalloz, F876-1-313. Cass. 13 nov. 1889. Gaz.. Pal. 1889-2-594, Poitiers, 20 juillet 1892. Gaz. trib. 20 août 18092. Paris, 2 avril 1895. Seine, 8 juillet 1898. Le Droit, 8 octobre 1898.
Contrà, Nancy, 26 février 1876. Cassé par Ja Cour de cassation le 10 juillet, Dalloz 1876-1-313. Bordeaux, 2 décembre 1897. Rec. Bordeaux, 1898-1-199.
2) PLANIOL : Note Sous Paris, 5 juin 1891. Dalloz, 1894-92-81. V. Ces le Gours de Droit civil, du mème auteur, t. IE, no 2197. : ? »
d'inventaire ; les créanciers bht A0 des droits à faire valoir
contre l hetier - ils peuvent exiger de lui P exécution d'une
certaine Sao c'est une obligation de faire non susceptible d'exécution forcée directe, mais toutefois comme elle peut être exercée par toute personne, 1és’eré anciers, confor-
mément au droit commun , peuvent demander qu’ un tiers soit.
désigné par justice pour faire à leur profit ce que l'héritier refuse d'accomplir. » : ON
Mais celte explication se heurte à la même objection
que les tentatives de justification examinées jusqu'ici : elle peut, c’est possible, servir à légilimer la nomination d’un administrateur, dont les pouvoirs ne peuvent en aucun cas s'étendre au-delà des actes de simple administration, elle ne peut, à coup sûr, légitimer la nomination d'un liquidateur ét M. Planiol lui-même, dans son cours de droit civil, est obligé de le reconnaître. Le droit pour lhéritier bénéficiaire de liquider est assurément une simple faculté pour lui, qu’il n'est certainement pas au pouvoir des créanciers successoraux de transformer en une obligation. ;
Il n’est d’ailleurs pas difficile de faire toucher du doigt le peu de fondement d’une semblable argumentation. Nous avons vu dans la première partie de notre étude que la loi avait établi tout un système de protection en faveur des créanciers, permettant à ceux-ci de se prémunir contre les conséquences désastreuses que leur ferait courir la mauvaise foi ou la simple négligence de l'héritier. L’héritier ne fait-il aucune diligence pour réaliser l’actif, acquitter le passif ? Les créanciers interviendront dans la liquidation, ils interviendront aux procès soutenus par l'héritier ou intentés contre lui ; saisiront les biens successoraux ; formeront des saisiesarrêts ; exerceront eux-mêmes les actions héréditaires pour leur propre compte. Les créanciers craignent-ils la dilapidation de l'actif? le concert frauduleux des héritiers en
présence ? ils feront apposer les scellés, formeront des oppo-
‘sitions à partage ; nr ils souffert dune administration 4
franchement fautive ? L'héritier a- til transgressé ses droits L ils requerront la condamnation de l'héritier à des dommages- DIT êts ; feront prononcer la déchéance contre lui; l obligeront
à fournir caution ou à consigner à la Caisse des Dépôts et
Consignations, le prix des biens vendus (1). Nous lavons évidemment reconnu — et nous le répétons encore à
nouveau, — ce sont là des garanties bien minimes et qui la plupart du temps manqueront leur but ; mais de quel droit l'interprète viendrait-il ajouter à la loi? Le législateur a considéré, à tort ou à raison peu importe, que les garanties qu’il accordait aux créanciers étaient suffisantes ; il a par là même indiqué d’une façon non équivoque qu'il n’entendait
pas leur en accorder de plus i importantes :° «Le juge ne doit.
point aller au-delà sans se faire législateur ; il n’y est déjà que trop porté : la doctrine doit se garder de l’y encourager, car on aboutirait à la confusion des pouvoirs et à l’arbitraire le plus illimité (2). Au surplus et ce ne sera pas un argument nouveau, tant il est vrai que Ja jurisprudence se heurte constamment dans cette question, et quelque effort que l’on fasse pour essayer de la légitimer, aux grands principes qui dominent tout l’ensemble de notre droit, l'héritier bénéficiaire est propriétaire des biens qu'il recueille au même titre que
_lhéritier pur et simple. On ne saurait trop le répéter, puisque
en fait, en cette matière, les règles générales du droit sont méconnues et foulées aux pieds sans scrupules par ceux-là mêmes qui devraient s’en faire les vigilants défenseurs.
(1) En réalité les créanciers n'auraient intérêt à la nomination d'un administrateur judiciaire, que si cette nomination entrainait une liquidation collective du patrimoine héréditaire et enlevait à chacun d’eux son droit de poursuite individuelle. Mais nous verrons tout à l'heure qu'il n’en est rien, On ne saurait ajouter au Gode sans se faire législateur et les tribunaux fort heureusement ne sont pas encore investis d’un droit si exorbitant.
(2) LAURENT, t. X, no 124.
There bénéficiaire ne peut done, sans sa volonté, être
| dépouillé de son droit d'administration qu'il tient de son
titre et de la loi et si les partisans de la théorie de M. Planiol viennent nous opposer, avec l’article 1144 du Code civil qui à
permet aux créanciers de faire exécuter par un tiers, l’obligation à laquelle leur débiteur se dérobe, la maxime « pas
de dérogation à un principe sans texte », rien ne sera plus facile pour nous de de prendre l argument à notre compte
et de nous opposer à à enlèvement des: pouvoirs d'administration de l'héritier bénéficiaire, propriétaire, au nom d’un principe autrement sacré et autrement général que celui qu'on invoque contre nous, puisqu'il se base et sur le droit écrit et sur le droit naturel à la fois : (arg. mots € néanmoins » et «aussi » art. 1143 et 1144 C. Civ.).
La jurisprudence se contredit d’ailleurs elle-même : êlle®
refuse de dessaisir le débiteur déconfit de l'administration de ses biens (1) et elle permet, d’autre part, de dessaisir l'héritier bénéficiaire de l'administration de ces mêmes biens qui lui sont échus par succession. Ne devrait-il point y avoir une seule et même mesure dans les deux cas ? et n'est-ce point le cas de répéter avec Bacon que si Ia meilleure loi est celle qui laisse le moins de place à l'arbitraire, le meilleur juge est celui qui laisse le moins de place à son propre arbitraire : « Optimus judex qui minimum sibi reliquit.
En réalité, il faut bien le reconnaitre, nous nous trouvons en face d’une jurisprudence qui ne peut s'appuyer sur aucun texte, aucun principe ; d’une jurisprudence neuve et hardie, novatrice du droit, et qui ne peut avoir d'autre justification que des motifs d'utilité pratique. La jurisprudence ne sera légitimée que le jour où la loi réformant de fond en comble le système du bénéfice d'inventaire, tel qu'il fut conçu par le
(1) Cass. 40 juillet 1876. Dalloz, 1876-1-313. Cass. 13 novembre 1889. Gaz. Pal. 4889-2-594. Poitiers, 20 juillet 1892. Gaz. trib. 20 août 1892.
législateur du Code civil, adoptera le prinei pe de succession N
aux biens comme principe fondamental de la matière et fera | de l'héritier bénéficiaire un simple administrateur jusqu'au jour où la liquidation sera terminée. Il est vrai que ce jour, la
loi aura sans doute fait sienne Ja pratique de la jurisprudence et que les décisions des tribunaux pourront alors se réclamer non seulement d'un principégénéral admis mais
aussi d’une organisation bien établie.
Quoi qu'il en soit, la jurisprudence remplaçant couramment l’héritier bénéficiaire par un administrateur judiciaire, il importe d'examiner en détail toutes les questions qui peuvent se poser à ce sujet, et, dans la mesure du possible de les éclairer à la lueur des principes du droit, en un mot de refaire, pour tous les points de détail, ce que nous venons de faire pour l’idée générale.
- Nous aurons donc trois grandes questions à examiner succéssivement : Quelles personnes sont fondées à faire nommer un administrateur judiciaire ; Comment peuventelles y parvenir ; et enfin quels sont, en face des pouvoirs de l'administrateur ainsi nommé les pouvoirs et les droits tant de l'héritier dépouillé que des créanciers ?
SECTION II
Des personnes qui peuvent faire nommer un administrateur judiciaire
Nous connaissons suffisamment les cas dans lesquels un administrateur judiciaire peut être nommé pour remplacer l'héritier bénéficiaire et qui peuvent, en définitive, être tous ramenés à une même idée directrice : l'utilité des diverses parties intéressées, déterminée par les circonstances particulières dans lesquelles l'affaire se présente. Il nous faut
maintenant rechercher quelles personnes peuvent utilement
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demander la nomination d’un semblable administrateur. La succession bénéficiaire met en présence deux groupes de personnes aux intérêts bien distincts : l'héritier d’un côté ; les créanciers héréditaires de l’autre. Il importe donc, ainsi que nous l’avons déjà fait à propos de la faillite, de scinder la question et de la résoudre successivement vis-à-vis des uns et des autres.
SI
Héritier
La jurisprudence — c’est toujours en somme par son examen qu'il faut commencer puisque en réalité, nous nous trouvons dans une matière où elle règne en souveraine maitresse — admet que l'héritier bénéficiaire est fondé à demander aux tribunaux la nomination, en ses lieu et place, d'un administrateur judiciaire, chargé d’administrer la succession, à laquelle il veut désormais demeurer étranger ; « Attendu, dit un jugement du tribunal civil du Mans en date du 28 avril 1891, qu'en admettant que cette administration de la succession bénéficiaire eût exigé des aptitudes ou des connaissances particulières, l'héritier aurait pu s’en décharger dans l'intérêt des créanciers ou légataires, mais à la charge de faire nommer par jugement contradictoire un administrateur » (1).
C’est là, comme dans toutes les difficultés soulevées par le système que nous étudions, un jugement tout d'affirmation et sans fondement solide. Le tribunal se borne à dire « L'héritier peut... » il se garde bien de nous dire — ce qui cependant eût été la seule chose intéressante — « pourquoi
(1) Trib. civ. du Mans, 28 avril 1891, rap. sous Cass. 17 décembre 1894. Sirey, 1897-1-329 et note 1 p. 331. V. aussi : Grenoble 7 juin 1899. Rev. not. 1901-23.
l'héritier peut... Et à vrai dire, si le tribunal, un seul instant s'était posé cette question, il se füt immédiatement aperçu que sa décision, faute de base bien solide, s’étroulait d’ellemême.
« Pas d'intérêt, pas d'action », dit un vieil adage de droit déjà rappelé plus haut, et l'on cherche en vain ici quel intérêt l'héritier peut bien avoir à provoquer ure semblable mesure. Oui, sans doute, la nomination d’un administrateur judiciaire
lui permettra de se décharger d'une administration dont il ne veut, plus assumer les charges et les responsabilités ; mais la loi elle-même ne s’est-elle point montrée suffisamment prévoyante à cet égard en lautorisant expressément à faire abandon des biens héréditaires * L’abandon a précisément été créé pour atteindre ce but. Sans doute en cas d'abandon, l'administration passe aux créanciers et aux légataires, et l'héritier qui peut, en somme, se méfier à juste titre de créanciers dont les intérêts sont en contradiction formelle avec les siens, aurait peut-être le plus grand intérêt à ce que l'administration fût confiée à une tierce personne, sans intérêt direct dans la question et dont l’impartialité fût par cela même, hors de toute discussion. Mais, en réalité, dans la plupart des cas, les créanciers en seront réduits, dans un laps de temps plus où moins rapproché, à confier l'administraion à un administrateur unique et l'héritier, de toutes facons, trouvera dans l'abandon l'avantage immense d'une liquidation collective, dans la grande majorité des cas, tandis que la nomination d'un administrateur judiciaire, n’aboutira jamais — ainsi que nous le verrons plus loin — ou du moins que dans des cas beaucoup plus rares, à l'établissement d’une procédure de liquidation collective : les créanciers ne seront jamais privés de leur droit de poursuites individuelles.
Sans doute encore, bien qu'ayant usé de la faculté d'abandon que lui accorde la loï, l'héritier verra sa tranquillité
troublée par l'obligation de comparaitre à la plupart des
| procès 1 vie la ccession sera: engagée, andre ‘qu Hd . peut caresser r espoir, en faisant nommer un administrateur |
judiciaire, ‘de rester complètement étranger à tous les es (Ne _ mais outre que Ja première proposition ne nous semble
nullement t'fondée du : moins dans les termes où elle est admise
par la jurispr udence, la deuxième fait Tobjet ‘de discussions k
et nous verrons Fe loin qu ‘elle n “entraine pas toujours des
A effets absolus. ETS As eee ENS
De quelque façon que lon telotine la Res il n ‘est guère possible ‘de découvrir un intérêt, nettement tranché, ; d’uné évidence incontestable, pour l'héritier bénéficiaire à faire nommer à sa place un administrateur judiciaire et l'on doit résolument refuser à l'héritier bénéficiaire le droit de se
faire remplacer par un tel administrateur: S'il veut s’é argner
les soucis inhérents à l'administration d'une succession la
plupart du. temps grevée de charges écrasantes et sans profit
aucun pour lui, il ne possède à sa disposition qu’un seul
moyen que la loi lui accorde expressément et que par cela mêmel ne peut à son gré remplacer par un autre, quels que soient les avantages qu'à tort ou à raison il attache à cet autre: il doit faire abandon. |
Mais la jurisprudence admet que l'héritier bénéficiaire peut faire nommer un administrateur judiciaire, chargé de le remplacer : Nous devrons donc, dans ces conditions, adopter encore ici les mêmes solutions qu'à propos de la faillite et
“accorder le droit en question à tous les héritiers quels qu'ils
soient, aux mineurs (1) notamment, comme aux majeurs.
(1) Le tuteur exercera lui-même l’action nécessaire à cet égard. Tout ce que nous avons dit à propos du droit pour l'héritier mineur de faire prononcer la faillite s’appliquera également à l'hypothèse qui nous intéresse en ce moment. Il pourra donc agir seul, sans Pautorisation du Conseil de famille. Il a le droit en effet de faire seul tous les actes d'administration pour lesquels la loi n’a pas édicté de formalités spéciales. Cela résulte clairement de l'article 450 du CG. Giv. qui charge le tuteur d'administrer en bon père de famille, rapproché des articles suivants où le législateur, après avoir ainsi posé le principe général, limite dans
: ‘à | 7 (ame
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De là e en outre une question note O déjà rencon= one |“ trée à propos. de la faillite et dont la solution, ici, sera par JP AIS AMAR cela même, simplifiée. Les créanciers personnels de l'héritier AE sont-ils fondés à demander la noinination d’un administrateur | |
ï _ judiciaire en remplacement d'un héritier bénéficiaire dont Vér
, l'inertie et la mauvaise foi sont pour. eux une cause de préju- FAR dice ? La solution.de la question paraît devoir être la même : De qu'en ce qui concerne la faillite. Si la nomination d’un administrateur judiciaire est une mesure simplement conservatoire, il semble que les créanciers personnels de l'héritier bénéficiaire peuvent la provoquer de même qu'ils ont certainement le droit de prendre, à l'égard de la succession toutes / be autres mesures conservatoires qui leur paraissent utiles. Ils pourront provoquer cette nomination au moyen d’une action
personnelle et sans être obligés d’invoquer Particle 1166 du Code civil. En réalité une distinction semble s'imposer ici. La faillite, avons-nous dit, est considérée généralement comme une mesure simplement conservatoire, bien qu'en définitive elle aboutisse normalement à une liquidation complète de la succession. On ne voit en elle que le résultat le plus immédiat qu’elle produit: le dessaisissement de l'héritier et l'impossibilité où celui-ci est mis désormais de nuire à ses créanciers ; et voilà pourquoi nous avons permis aux créanciers personnels de l'héritier de la provoquer. Mais en ce qui concerne la nomination d’un administrateur judiciaire, il y a lieu de remarquer que les tribunaux qui ont créé de toutes pièces, ce mode d'administration, ont par là même le droit de donner à l'administrateur désigné, tels pouvoirs que bon leur semple. Simple pouvoir d’administrer ; ou en outre pouvoir de liquider. La faillite, organisée par la loi est un
certains cas, les pouvoirs du tuteur: Or il faut bien remarquer que la nomination d'un administrateur judiciaire peut être une mesure de sage et prudente gestion et qu'elle n’est pas forcément contraire à l'obligation imposée au tuteur par l’article 450 du C. Civ.
tout qui se tient et qu'on ne peut scinder. Mais la nomination d'un administrateur judiciaire peut fort bien posséder deux caractères absolument différents : elle constituera une mesure conservatoire si l'administrateur nommé ne se voit attribuer que le pouvoir d’administrer ; elle constituera une mesure définitive et d'exécution si l'administrateur désigné est en outre chargé de liquider. Dans le premier cas les créanciers personnels de l'héritier bénéficiaire seront fondés à provoquer une telle nomination ; ils seront sans droit pour le faire dans le second cas. Et cette solution nous semble d'autant plus exacte qu’en réalité les créanciers personnels de l'héritier, ne pouvant, quant à présent et avant que les créanciers héréditaires ne soient complètement désintéressés, se faire payer sur les biens héréditaires, n’ont aucun intérêt immédiat à ce qu'il soit procédé à la liquidation ; seule la nomination d'uñ administrateur les intéresse et cette nomination doit leur suffire.
CA
Créanciers et légataires
Assurément si la nomination d'unadministrateur judiciaire en remplacement de l'héritier bénéficiaire peut être valablement provoquée par certains, c’est assurément par les créanciers héréditaires, les premiers intéressés dans la question.
Et nous n'insisterions pas davantage sur un droit aussi évident, s’il n'y avait lieu de considérer la situation particulière faite aux créanciers à terme ou sans condition. L'acceptation bénéficiaire n’entraine pas la déchéance du terme ; la condition stipulée reste toujours à la base du contrat. Tant que le terme n’est pas échu, tant que la condition ne s’est pas réalisée, le créancier peut sans doute
prendre immédiatement des mesures de protection, des
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i mesur es conservatoires, mais son dobitr ne peut dépasser ces = limites. Il semblé donc qu'il faille décider : que les créanciers. ‘à terme ou sous condition, s'ils ont le droit de faire nommer |
‘un administrateur judiciaire chargé d' administrer la succes-
sion, ne sont pas fondés à faire attribuer à à ce même adminis-" trateur les pouvoirs étendus d'un liquidateur : ils pourront
faire gérer au mieux de leurs intérêts les biens héréditaires ;
ils ne pourront en poursuivre directement ou indirectement la réalisation. C’est là, il faut bien le reconnaître, un résultat ‘des plus choquants et qui ne nous satisfait nullement. Il aboutit en réalité à n’attribuer à certains créanciers héréditaires, les plus directement intéressés dans la question, que les droits déjà attribués aux créanciers personnels de l'héritier ; il aboutit à leur accorder moins de droits qu'aux légataires, qui, bien que ne pouvant légalement se faire payer qu'après tous les créanciers, sujets à restituer ce qu'ils ont recu avant le désintéressement de ces derniers, n'en ont pas moins le droit de faire nommer un administrateur-liquidateur : l'article 808 du Code Civil ne leur permet-il pas de se
faire payer — sauf restitution c’est possible, mais cette restriction n’a rien à faire dans la question — sur les biens
héréditaires en tout premier lieu, avant les créanciers successoraux eux-mêmes ? Et cependant en l’état actuel de la législation, il ne semble pas possible d'admettre une autre solution (1). Nous ne pouvons que le regretter. Il eût été si simple pour le législateur, nous l'avons déjà fait remarquer, de décider —— tout au moins en ce qui concerne le terme — que l'acceptation bénéficiaire en faisait tomber de plein droit
(1) I ne semble pas possible non plus, — et à supposer que l'héritier eût réellement le droit de provoquer la nomination d’un administrateur, — de permettre aux créanciers successoraux d'exercer l’action de l'héritier en vertu de Particle 1166 GC. Civ. L'action indirecte prévue par cet artiele est plus qu'une mesure conservatoire, si elle n’est pas d'autre part une mesure d'exécution et à ce titre elle est interdite aux créanciers dont la créance n'est pas encore née.
AT \ le bénéfice quelle que soit la partie au profit de qui il avait été primitivement stipulé ? Seuls, les créanciers conditionnels fussent restés privés du droit de faire nommer un administrateur-liquidateur, mais à leur égard, la solution présentait une moins grande injustice ; elle provenait d’ailleurs moins d'un vice de la loi que de la nature particulière de leur droit qui non seulement n'est pas né mais encore peut fort bien ne jamais voir le jour. On ne pouvait songer à faire plus en leur faveur que de leur permettre d'exiger une caution de la part de l'héritier bénéficiaire et à défaut par celui-ci de fournir la caution, de faire placer sous séquestre, de faire gérer,
autrement dit, par un administrateur judiciaire, les biens
héréditaires.
SECTION III Procédure et Compétence
La nomination d’un administrateur judiciaire est chose trop grave, elle touche à des intérêts trop considérables et trop variés pour qu'elle puisse intervenir sans que le tribunal ait été mis à même d'apprécier exactement toutes les circonstances entourant l'affaire et ait pu se persuader au moyen de débats contradictoires de l'opportunité d'une telle mesure. Aussi, en principe, la nomination d’un administrateur judiciaire chargé de remplacer un héritier bénéficiaire nécessitet-elle un procès véritable engagé par voie d’assignation et porté devant le tribunal tout entier (1), qu'elle soit demandée
par les créanciers où par l'héritier lui-même. Un jugement
(1) Pour les créanciers pas de difficultés : ils assigneront l'héritier bénéficiaire. Mais en ce qui concerne ce dernier, comment pourra-t-il valablement assigner tous les créanciers héréditaires, qu'il lui est nécessaire d'appeler aux débats sans exception, pour obtenir un jugement valable à l'égard de tous, aloïs qu'il les ignore pour'la plupart et que la loi ne lui à pas donné les moyens de les faire apparaître ?
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Lau par la Chambre du Conseil, devant laquelle les débats
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ne sont point contradictoires, ne peut utilement intervenir ‘en notre matière et malgré les garanties que peut procurer aux parties absentes la présence du Ministère Public. Ajoutons immédiatement que le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession sera le seul compétent, tout au moins s’il y a plusieurs héritiers et jusqu’au partage de la succession conformément aux articles 822 du Code civil ef 59 du Code de procédure civile. Après le partage effectué, les règles de compétence du droit commun, reprendront leur empire et le domicile du défendeur redeviendra seul attributif de compétence. | | Naturellement le jugement qui interviendra sera comme tout autre jugement, susceptible des voies de recours ordinaires : de l'opposition s’il ést par défaut ; de l'appel s’il est contradictoire ; et les parties qui n'auraient point été appelées aux débats, auront toujours la ressource de former tierce opposition au jugement rendu et qui lèse leurs intérêts (1). Il semble d’ailleurs bon de faire remarquer ici que la tierce opposition est le seul moyen, quels que soient la nature, le but et l'utilité de cette voie de recours, — tous points sur lesquels on est loin de s'accorder tant en doctrine qu’en jurisprudence — qui s'offre aux créanciers héréditaires qui se prétendent lésés par la nomination d'un administrateur judiciaire et qui n’ont point été parties au procès, de ne point souffrir du préjudice qui peut en découler pour eux. Invoquer l’article 1351 du Code civil, prétendre que le jugement intervenu ne peut avoir aucun effet vis-à-vis de ceux qui n'ont pas été appelés aux débais, ne semble guère possible. On arriverait autrement à ce résultat surprenant et de tous points facheux, que vis-à-vis des uns la succession ne serait valablement administrée que par l'héritier tandis que vis-à-vis des
(1) Caen, 10 mars 1891. Le Droit, 18 avril 1891,
PE An | |
autres elle ne pourrait l'être que par l'administrateur judiciaire désigné, Les tiers qui traitent avec ce dernier ne doivent pas avoir à redouter la nullité de l'acte conclu, basée sur ce seul motif que la nomination de l'administrateur judiciaire n’a point eu lieu en présence de toutes les parties intéressées. Ce serail en définitive rendre de nulle utilité tout jugement qui _n'interviendrait pas à l'égard de tous lescréanciers héréditaires sans exception, ou n'aurait pas été requis par tous ces mêmes créanciers. Mais la tierce opposition sera possible pendant trente ans, comme de droit commun. Quelle sécurité dans les transactions pourra-t-il bien en résulter ? Quelle confiance les tiers pourront-ils avoir dans les actes passés par eux avec l'administrateur judiciaire et qui pourront être annulés au bout d’un si long laps de temps par le seul fait qu’un jugement rendu sur tierce opposition aura rapporté le jugement primitif de nomination et que l’acte accompli ne pourra pas être considéré comme un acte de bonne administration ? (arg. art. 1375 C. Civ.). Chacun sait qu'en matière de faillite le jugemènt déclaratif produit effet à l'égard de tous et que l’opposition à ce même jugement, à laquelle sont admis toutes les parties intéressées, est sagement limitée au délai d'un mois, à partir de laccomplissement des formalités de publicité prescrites par le jugement. Nous ne pouvons que regretter qu'il ne soit pas possible d'étendre ce Système au cas qui nous occupe.
Remarquons aussi en passant qu'il s'agit ici de Ja nomination d'un administrateur : que cette mesure présente en général un caractère d'urgence bien établie ; qu’il importe surtout, lorsque cette mesure ‘est prononcée, d'empêcher l'héritier de nuire aux créanciers héréditaires ; qu’il importe de mettre ces derniers à l'abri de coups de tête de l'héritier provoqués par un ressentiment bien compréhensible chez lui à la suite d’une semblable mesure de suspicion, et que par suite, les tribunaux feront sagement, usant d’un droit que leur confère l’article 135 6° du Code de procédure civile,
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à + RARE € ere AN d'ordonner l'exécution provisoire A TERMERt rendu. Quand l'exécution provisoire sera prononcée pendant les délais
d'appel. et même après. l'acte d'appel, tant qu'un arrêt infirmatif ne sera pas intervenu, le jugement de nomination : d'un administrateur continuera à produire | ses pleins et | entiers effets ; l'héritier restera dessaisi de l'administration des biens Hors tous les actes qu'il pourrait accomplir alors seraient he de nullité et tous les intéressés pourraient se prévaloir de cette, nullité; seuls les actes accomplis par l'administrateur judiciaire, seront valables et resteront tels vis-à-vis du tiers qui aura traité avec l’admi-nistrateur même au cas où ultérieurement l'arrêt rendu infirmerait le jugement de nomination, puisque de toutes façons, le tiers est de bonne foi et que décider le contraire serait en réalité paralyser tous les résultats utiles qu'on est en droit d'espérer retirer de la faculté pour le tribunal d'ordonner l’exécution provisoire (1).
Nous avons tout-à-l'heure prononcé le mot de partage de la succession et cela nous amène tout naturellement àexaminer , le cas où la succession est dévolue à plusieurs héritiers. Quels sont dans cette hypothèse, les droits de lhéritier bénéficiaire et les pouvoirs des créanciers héréditaires, au point de vue de la nomination d'un administrateur judiciaire?
En ce qui concerne l'héritier, il faut bien reconnaître que la succession se divise de plein droit entre les divers cohéritiers ; que chacun d'eux possède des droits absolus et exclusifs sur sa part héréditaire; que l’acceptation bénéficiaire de l'un n'oblige pas à étendre les effets d'une telle acceptation à loute la succession. À supposer même que tous les héritiers aient déclaré n'accepter la succession que sous bénéfice d'inventaire, il n'y aura pas moins autant de liquidations
distinctes de l'hérédité qu'il y aura de parts héréditaires.
(1) Cass. 30 mars 1897. DaLzLoz 1898-1-19.
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© Chaque héritier peut, en ce qui le concerne se faire remplacer
par un administrateur judiciaire ; 5} nf aura nullement besoin pour cela de mettre ses cohéritiers en cause ; l'admi-
nistrateur le remplacera et son premier soin sera de don dudér
le partage de la succession pour déterminer exactement la part héréditaire sur laquelle il devra exercer ses fonctions
d'administrateur- liquidateur. Nous aurons done fatalement
ici une dualité dans la liquidation puisque, contrairement à ce qui se passe en matière de faillite, les tribunaux ne : sauraient s’arroger le pouvoir d'étendre d'office, à l'égard de
toute la succession, la mesure sollicitée par un seul héritier. Fe Cé sera aux créanciers eux-mêmes, désireux d'avoir en face d'eux un liquidateur unique, de demander au tribunal, en mettant en cause les autres hériliers, d'étendre à toute l'hérédité les pouvoirs de l'administrateur désigné. Mais il faudra pour cela — à supposer bien entendu au préalable, que tous les héritiers soient des héritiers bénéficiaires — que les créanciers prouvent que les héritiers qui n'ont pas demandé Ja nomination d’un administrateur se sont montrés
incapables d'administrer convenablement la succession qui
leur est échue et qu'ils leur ont déjà porté préjudice. est
vrai, — et nous l'avons déjà dit — que certains tribunaux ont.
prétendu qu’une simple crainte de préjudice suffisait aux créanciers pour s'adresser à la justice et il est bien évident
que s’il en est réellement ainsi — ce que, pour notre part, nous nous refusons énergiquement à admettre — le nombre
des héritiers, la crainte de divergences d'opinions nuisibles, seront une cause largement suffisante pour permettre aux créanciers d'arriver à leurs fins. Mais encore est-il cependant que le partage devra n'avoir pas encore été effectué, puisqu à partir du partage chaque héritier devient libre de gérer
comme bon lui semble la part qui lui échet et qu'aucune
crainte de divergence d'opinion n’est à redouter désormais.
Au surplus, à supposer même, qu'après le partage, les
Fe,
naturellement. doit être résolue dans "let même Ro un é créancier qui veut faire nommer un administrateur judiciaire rai Li hérédité tout entière doit prendre le soin d’ englober dans”
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la même demande: tous les héritiers : formée contre un seul " S
héritier, une telle demande ne peut avoir d effet qu'envers cet + 54 héritier et les autres héritiers, non mis en cause, auraientle
droit de tenir comme nul et non avenu à leur égard le juge. À » k
ment intervenu (1). Naturellement les effets du partage effectué Ÿ
que nous venons d'examiner se produiront ici également. Tee Fr RS
En sens inverse , Chaque créancier héréditaire aledroitde |
faire nommer un administrateur judiciaire en remplacement
de l’héritier bénéficiaire, sans être tenu d'obtenir le consen-
tement des autres créanciers, encore moins d'obtenir leur UE
concours. L'acceptation bénéficiaire n’a pas eu pour effet de
rendre solidaires des droits jusqu'alors nettement distincts. 2
Obliger les créanciers à s'entendre au préalable, serait ruiner o DT :
du même coup tous les avantages de la jurisprudence sur la
question et permettre bénévolement à l'héritier bénéficiaire
(1) Les tribunaux s’'arrogent cependant un tel droit aussi manifestement exorbitant de statuer à l'égard de tous, mème des parties non appelées aux débats. Ils ont décidé, ce qui peut paraître encore plus monstrueux, qué lorsque la succession est acceptée sous bénéfice d’inventaire par certains héritiers, purement et simplement par les autres, les pouvoirs de Padministrateur peuvent cependant être étendus à la succession tout entière. Paris, 5 juin 1891. Sirev, 1893-2-113.
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de compromettre, sans recours possible, les droits de chacun d'eux.
Le créancier doit agir également par voie d’assignation devant le tribunal et il fera sagement de mettre en cause toutes les parties intéressées : l'héritier en première ligne, le principal intéressé dans la question et dont les explications sont indispensables en réalité au tribunal pour éclairer sa religion ; et en second lieu les autres créanciers qui peuvent
avoir intérêt à discuter l'opportunité de la mesure sollicitée, dont les explications sont également de nature à influer sur l’opinion des juges et auxquels en tous cas, il fermera de celte façon la voie de la tierce opposition. I va sans dire, en effet, que s’il est absolument nécessaire d'appeler l’héritier, c'est une simple faculté pour le créancier demandeur d'appeler en outre ses créanciers. La décision intervenue en l'absence de certains créanciers n’en est pas moins absolument valable. Le demandeur ne court qu'un risque: voir la décision annulée plus tard, dans un temps plus ou moins éloigné, par un jugement rendu sur tierce opposition.
Le tribunal statuant à la suite d’une assignation régulière peut donc seul nommer un administrateur judiciaire pour remplacer l'héritier bénéficiaire d’une facon complète et lui attribuer tous pouvoirs d'administration et de liquidation nécessaires. Et cependant, sans Ia moindre hésitation, le juge des référés n'hésite pas à empiéter sur les pouvoirs du tribunal lui-même et à nommer lui aussi, un administrateur aux lieu et place de l'héritier ; qui mieux est, certaines Cours d'Appel ont légitimé par leur adhésion & une telle pratique (1), et la Cour de Cassation elle-même ne paraît pas y avoir mis obstacle (2). Quel est cependant le caractère du juge des
(1) Douai, 3 décembre 1867. Dalloz, 1867-2-241. SireY, 1868-2-35. kiom, 6 es 1878. Dalloz, 1880-2-31. Paris, 5 juin 1891. SIREY,
(2) Cass. 17 janvier 1898. SiRey, 1899-1-186.
A l'héritier bénéficiaire : les uns pour les motifs ci- dessus ; 3e des x:
Sie AU des auteurs ct d'accorder au cer à sr le droit de nommer un administrateur en remplacement de.
autres parce que déniant d'une façon totale à la justice le dr on d'intervenir dans la gestion del héritier, ils ne peuvent accorder au juge des référés un ROUE qu'ils contestent Ne pour formellement aux RS na ne ‘eux-mêmes. Que répond la js = He: jurisprudence À Quels arguments fournit-elle pour légitimer FRERES “un tel droit au profit du Président du Tribunal statuant en référé ? Rien. Elle procède ici encore par simples affirma- Hoi tions et pate des arguments de fait que lui fournissent les à circonstances de la cause à défaut d'arguments | de droit. Elle prétend notamment que la nomination d’un administrateur a judiciairene froisse aucun intérêt et que l'héritier tout comme
les créanciers y trouve son avantage (1), sans réfléchir un seul instant que l'héritier, par sa défense, manifeste clairement sa crainte de trouver dans une semblable nomination
une source de Ds btice pour lui ; ; que de toutes facons l'actif à distribuer sera diminué pete du montant des honoraires à allouer à l'administrateur ; et qu’enfin ce | dernier peut se montrer aussi incapable et d’une aussi grande mauvaise foi que l'héritier bénéficiaire lui-même à l'encontre
duquel les créanciers viennent de manifester leur méfiance.
(1) Paris, 5 juin 1891. Sirey, 1893-2-4113.
Et cependant, il faut bien le reconnaitre, la jurisprudence possède dans la loi elle-même de meilleurs arguments que ceux qu'elle invoque en général. L'article 806 du Code de procédure civile ne donne-t-il pas au Juge des référés le” pouvoir de statuer sur toutes les questions, en cas d'urgence, à titre provisoire et n’y a-t-il pas parfois, — nous dirions même volontiers toujours — une urgence évidente à dépouiller l'héritier bénéficiaire d’un droit dont il fait un mauvais usage ? N'est-ce pas là un motif suffisant pour permettre au juge des référés d'intervenir valablement et de nommer un administrateur judiciaire, à la condition toutefois qu’il ne statue qu’à titre provisoire comme le veut la loi et n’accorde à l’administrateur par lui désigné que des pouvoirs d'administration proprement dite ? Le juge des référés ne statue pas alors au fond; il se borne à décider, qu’étant données les circonstances, il y a lieu de prendre immédiatement, d'urgence, des mesures protectrices envers les créanciers héréditaires, de retirer provisoirement le droit d’administration (1) à Phéritier bénéficiaire pour le confier à un tiers à la compétence éprouvée et dont l'intégrité semble à l’abri de toute discussion, à charge ensuite par les créanciers de porter l'affaire au principal et de demander au tribunal la nomination d'un administrateur définitif qui bien évidemment pourra être le même que l'administrateur nommé en référé, confirmé dans ses fonctions ou dont les pouvoirs pourront alors être: valablement étendus jusqu’au pouvoir de réaliser l'actif et de le répartir ensuite entre les divers ayants droit. Placée sur ce terrain la question ne semble pas pouvoir donner prise à la critique. Malheureusement il s’en faut de beaucoup qu’un tel système triomphe en jurisprudence et le juge des référés qui principalement dans les grandes villes, a une tendance
marquée, dans un but pratique, à outre passer les droits que
(1) Grenoble, 22 décembre 1888. Rec. Grenoble, 1889-1-70. Paris, 9 février 1892. Dalloz, 1892-2-229.
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circonstances, à l'administrateur judiciaire qu'il désigne, Fes 1 pouvoirs les plus étendus : recevoir et débattre tous comptes,
toucher toutes créances chirographaires ou hypothécaires, exercer toutes poursuites pour la rentrée des créances exigibles, donner main levée, moyennant paiement, de tous privilèges, hypothèques, saisies-arrêts où oppositions; Cconsentir à toutes distributions ou ordres amiables réglés par les
magistrats, en un mot faire tout ce que pourrait faire l'héritier
lui-même pour arriver à une liquidation totale et définitive (1). Quoi qu'il en soit, il n'est pas douteux que l'ordonnance
de référé rendue en notre matière sera comme toute autre
ordonnance de référé susceptible d'appel. Mais d'autre part, l'exécution provisoire est de rigueur ici et tout ce que nous avons dit plus haut à propos de l'exécution provisoire d’un jugement proprement dit, s’appliquera « mutalis mutandis » à l’ordonnance de référé.
Mais ne peut-on point aller plus loin encore, et n'est-il pas possible de dire que sile Président du Tribunal statuant comme juge des référés peut nommer un administrateur judiciaire à titre provisoire et à condition de limiter ses pouvoirs à l'administration proprement dite, il possède le même droit en statuant par voie d'ordonnance mise au bas d’une simple requête. On voit immédiatement, toute l'utilité de la question. La procédure du référé, quoique rapide, prévient cependant l'héritier de la mesure qu'on sollicite contre lui et le met à même de prendre des précautions à l'avance et de porter sciemment préjudice à des créanciers qui font ainsi acte de méfiance envers lui. La question est controversée. Le Président statuant par voie de simple ordonnance est incompétent pour remplacer l'héritier bénéficiaire par un administrateur de son choix, dit-on en
(1) Douai, 3 décembre 1867. Dalloz, 1867-2-241.
TE | général (1). La loi, ajoute-t-on, a précisé les cas dans lesquels l'ordonnance sur requête peut être valablement rendue, et € si dans l’usage le cercle dans lequel cet acte d'administration
judiciaire peut intervenir a été élargi, c'est nécessairement
pour des cas analogues à ceux déterminés par la loi et dont le caractère essentiel est que la mesure réclamée ne constitue pas une véritable demande et n’apoelle pas de contradiction ». L'on ajoute encore que «la procédure de référé introduit déjà une large exception au droit commun ; qu’elle supprime presque toutes les formes et délais, dont les décisions de la justice et leur exécution sont ordinairement entourées : que si, allant au-delà, on faisait encore passer les actes soumis à cette juridiction dans la compétence de l'ordonnance sur requête, on peut dire qu'on arriverait à supprimer la justice elle-même c'est-à-dire la défense et les débats avant jugement » (2). On argumente enfin des termes mêmes de l’article 1961 du Code Civil. « La justice », dit cet article, peut ordonner le séquestre. « La justice », donc, seule la juridiction contentieuse est fondée à désigner un séquestre après un débat contradictoire entre « les parties intéressées » ici entre l'héritier bénéficiaire et les créanciers héréditaires. L'ordonnance sur requête qui ressortit à la juridiction gracieuse ne peut avoir de tels effets (3).
Sans vouloir reprendre, en ce qui concerne ce dernier argument, ce que nous ayons dit plus haut à propos de l'extension de l’article 1961 et de son application à la nomination d’un administrateur judiciaire chargé de remplacer l'héritier bénéficiaire, il semble bien qu’un tel argument joue sur les mots. « La justice » n’a point un simple rôle
(1) Paris, 6 janvier 1866. Paris, 23 janvier 1866. Dalloz, 1866-2-95. Nancy, 26 février 1876. Dalloz, 1876-1-313. Riom, 6 décembre 1878. Dalloz, 1880-2-3. GuizLouaRD : Du Prêt, du Dépôl, du Séquestre, n° 179.
(2) Paris, 6 janvier 1866. Dalloz, 1866-2-25.
(3) GUILLOUARD, n0 179.
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contentieux : elle statue également en matière gracieuse. Dans le silence du Code « la justice » peut s'entendre indistinctement de l’une ou de l’autre juridiction et les mots & parties intéressées » qu'emploie l’article 1961 ne peuvent fournir aucun argument en sens inverse puisque le Code suppose, quand il les emploie, un séquestre nommé en cas de contestation déjà pendante entre deux ou plusieurs parties. Est-il bien exact de prétendre que dans tous les cas prévus par la loi, où le président peut statuer sur simple requête, la mesure sollicitée n’appelle pas la contradiction ? Il est au au contraire bien rare qu’une semblable ordonnance ne suppose pas deux parties en présence dont les droits sont contraires. Les ordonnances permettant d'assigner à bref délai ; les ordonnances autorisant une saisie-arrêt, une saisie-gagerie sans commandement préalable ; l'ordonnance d'envoi en possession en vertu d’un testament qui sera peutêtre attaqué ensuite ; celle qui permet à la femme mariée d'intenter une demande en divorce ou en séparation de biens supposent toutes l'existence d’un défendeur. La jurisprudence serait-elle devenue tout-à-coup d’une timidité si exagérée qu'elle ‘n’oserait pas accorder ici au Président du tribunal des pouvoirs qu'il possède en beaucoup d’autres cas analo-
gues, aux termes de la loi elle-même ?
Nous avons d’ailleurs mieux que tous ces arguments d'analogie pour appuyer notre opinion. Nous avons la loi elle-même. L'article 54 du décret du 30 mars 1808, qui fixe la compétence du Président statuant sur simple requête, est conçu dans les mêmes termes que l'article 806 du Code de procédure civile qui fixe la compétence du juge des référés : « Toutes requêtes afin d'arrêt ou de revendication de meubles ou de marchandises, ou autres mesures d'urgence seront présentées au Président du Tribunal qui répondra par son ordonnance. » L’urgence, voilà donc la caractéristique essen-
tielle de la compétence du Président en matière d'ordonnances
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| ; À sur simples requêtes. Peut-il être sérieusement contesté qué les créanciers, dont les craintes de voir l'héritier bénéficiaire leur porter préjudice par un acte d'administration frauduleux qu'il se propose de faire sont largement justifiées, n'ont pas le plus grand intérêt à faire remplacer immédiatement, d'urgence, avant que l’acte en question ne soit accompli, cet héritier par un administrateur judiciaire. C’est une simple mesure de précaution, une simple mesure provisoire dont les effets sont utiles à tous et qui n'empêche nullement, — nous disons qui appelle même ensuite — un débat au grand jour permettant au tribunal entier d'apprécier souverainement, en toute connaissance de cause, lopportunité de la mesure ordonnée. Il semble, en effet, inutile d'ajouter que les pouvoirs de l'administrateur judiciaire ainsi nommé ne peuvent être plus étendus que ceux, qui lui sont confiés par le Président des référés. Il ne peut être nommé dans l’un etlautre cas qu’à titre provisoire, pour un laps de temps relativement court et à charge par les parties qui en ont requis la nomination de le faire confirmer dans ses fonctions. et de lui faire même, si besoin est, accorder le pouvoir de liquider, par un jugement contradictoire.
Il ne servirait d’ailleurs de rien de prétendre, pour ruiner noire théorie, que nous aboutissons en fait à légitimer, en dehors de tout débat contradictoire, une mesure destinée à se répercuter sur les intérêts d’un grand nombre de personnes. La nomination d'un administrateur judiciaire peut avoir été surprise à la religion d'un Président de Tribunal insuffisamment éclairé par les explications uniques du demandeur. Et c'est pourquoi, de même que nous avons permis à tout tiers intéressé, non appelé au jugement de nomination, d'attaquer une telle nomination au moyen de la tierce opposition, nous permettrons ici également à tout tiers intéressé de faire tomber les effets de l'ordonnance dont il n’a pu discuter l'opportunité
avant qu'elle n’intervienne. L’ordonnance ainsi rendue, en
\ ë vertu du pouvoir discrétionnaire du Président, n’est pas susceptible d'opposition ni d'appel; cest possible; mais qui empêche les créanciers non appelés de s'adresser eux-mêmes les premiers au Tribunal tout entier qui alors, saisi de la question au fond, pourra réformer ou maintenir l'ordonnance incriminée? Qui les empêche même, en cas d'urgence, de s'adresser au juge des référés qui à la suite des explications contradictoires qui lui seront alors présentées, et tant que la question n’aura pas été portée au fond devant le Tribunal Jui-même, a certainement le droit de réformer, de rapporter une ordonnance rendue par lui dans le silence du cabinet. On s'accorde à lui reconnaître ce droit d’une façon générale; pourquoi le lui refuserait-on dans le cas particulier qui nous occupe (1). Ce sont là deux moyens pratiques qui s'offrent aux créanciers de faire valoir leurs droits méconnus et de défendre leurs intérêts compromis. Ils valent bien, ce semble, la tierce opposition qui leur est accordée au cas de jugement rendu, hors leur présence, par le Tribunal en entier.
En tout cas, et même pour ceux qui ne veulent pas se ranger à notre avis, il semble hors de doute que le Président sera toujours compétent pour remplacer par voie de simple ordonnance un administrateur nommé régulièrement par le Tribunal et décédé depuis. Il s’agit ici d'une simple mesure conservatoire ; le Président ne fait pas naître un droit ; il ne construit pas une chose nouvelle ; il ne modifie pas une situation antérieure : il assure simplement l'exécution d’un jugement intervenu auparavant ; son ordonnance sera valablement rendue. Elle constituera même un acte de juridiction purement gracieuse, et ne pourra être attaquée en aucune
manière.
(1) V. note Sous Paris, 6 janvier 1866. Dalloz, 1866-2-95. Voir aussi les notes de M. CazALENS rapp. dans Dalloz, 1875-92-73, 1875-2105, 1875-2137. Gass. 26 novembre 1867. SIREY, 1868-1-73 et rapport de
M. le conseiller DE PEYRAMONT.
Ainsi donc, pour nous résumer, l'administrateur judiciaire ne pourra être régulièrement nommé, avec tous les pouvoirs qui lui sont nécessaires pour parvenir à la liquidation complète de la succession, que par un jugement régulier du tribunal saisi par voie d'assignation également régulière. Mais en cas d'urgence, le juge des référés, et en cas d'extrême urgence, le Président statuant par simple ordonnance pourront valablement intervenir etnommer, à titre provisoire, un administrateur judiciaire dont les pouvoirs seront restreints au droit de pure administration.
SECTION IV
De l'administration de la succession bénéficiaire au cas de remplacement de l'héritier par un administrateur judiciaire.
Nous abordons ici la question la plus délicate que puisse soulever le système du remplacement de l'héritier bénéficiaire par un administrateur judiciaire et il n’est pas besoin de bien longs développements pour démontrer qu'elle constitue la pierre de touche de tout l'édifice construit par la jurisprudence puisque de sa solution dépendra toute l'utilité pratique du système en question. ÿ
Quels sont les pouvoirs de ladministrateur judiciaire ? Quels sont, en face de lui, les pouvoirs et les droits de l'héritier bénéficiaire d’un côté, des créanciers héréditaires de l’autre ? Ce sont là autant de points qu'il nous faut maintenant
étudier successivement.
CHE
j | - Pouvoirs de l’Administrateur judiciaire
On pourrait croire que depuis l'époque où la question a été posée pour la première fois en justice, un corps de doctrine reposant sur des bases solides s’est enfin établi, et qu’actuellement, la jurisprudence, pour laquelle la question est devenue d’une application courante, peut enfin se référer, en toute circonstance, à des principes, qui, pour n'être pas posés directement par la loi, n'en sont pas moins juridiques et incontestables. Et cependant, si l’on jette un rapide coup d'œil d'ensemble sur les monuments de la jurisprudence se rapportant à la question, l’on est tout surpris de voir régner dans le pêle-mêle confus des décisions intervenues le plus complet des désordres. Des solutions sans lien entre elles, sans unité, constamment inspirées par des motifs avoués ou non d'utilité pratique, aussi diverses que les circonstances qui ont présidé à leur naissance : tel est le tableau aux aspects changeants que la jurisprudence nous offre sur la matière.
Un jour, elle décidera que l'administrateur judiciaire remplace entièrement l'héritier bénéficiaire ; qu'il a le droit non-seulement d’adminisirer mais aussi de réaliser et de répartir, et que de son côté l'héritier bénéficiaire, sans droit dessaisi complètement, et même plus complètement, s'il est possible, qu'un failli, de l'administration des biens dont il vient d'hériter, n'est même pas fondé à surveiller la gestion de ladministrateur judiciaire désigné pour le remplacer (1). Un autre jour, elle décidera que l'administrateur n'a le pouvoir que d'accomplir les ‘actes d'administration et que
les actions de la succession notamment ne pourront être
(1) Bordeaux, 9 mai 1841. Pand, 1841-1-705,
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exercées que par l'héritier bénéficiaire lui-même, contre ses cohéritiers ainsi que contre les tiers. Tantôt, il semble que les
tribunaux se repentant immédiatement d'avoir. dépouillé
l'héritier d’un droit certain, craignant que l'héritier ne soit lésé par l'abus que l'administrateur, auquel cependant ils
viennent d'accorder leur confiance, pourrait être tenté de faire
de ses pouvoirs, sentent le besoin de limiter ces mêmes
pouvoirs qui sont cependant nécessaires à l'administrateur
pour mener sa tâche à bonne fin: l'administrateur ne pourra faire aucun acte, füt-ce même le plus inoffensif ; fût-ce donner main-levée d'inscriptions hypothécaires garantissant une créance dont il a opéré le recouvrement, sans qu’il y soit
formellement autorisé par le jugement qui l’a nommé et à
défaut par un jugement d'autorisation intervenu par la
suite (1). Tantôt l'administrateur ne pourra agir sans le
concours de l’héritier bénéficiaire, ce dernier devenant une
sorte d'incapable pourvu d’un conseil judiciaire en la personne de l'administrateur. Ou bien si l'administrateur agit seul,
l'héritier aura le droit de le surveiller et de contrôler sa
gestion (2). é
En un mot, autant de jugements, autant de décisions différentes qui n'ont entre elles de commun que le motif qui les dicta : l'intérêt des parties et les circonstances de la cause. Mais de théorie générale, il n’en faut point chercher à travers tout ce fatras de décisions contradictoires.
Il est cependant bien évident que le système de remplacement de l'héritier bénéficiairé par un administrateur judiciaire, dont les effets, nous le montrerons plus loin — sont peut-être loin d'être en pratique aussi heureux qu'un examen
superficiel de la question pourrait peut-être permettre de le
(1) Lyon, 16 janvier 1879. Strex, 1881-2-69.
(2) Douai, 15 août 1855. SiRey, 1856-2-342. Alger, 3 juillet 1887. Rev. Algérienne, 1888, p. 57.
croire, — ne présentera une utilité incontestable que le jour où comme toute autre institution, il obéira lui aussi à des règles nettement établies et posées d'avance auxquelles les tribunaux se référeront en toutes circonstances.
: Si l’on prend soin de pénétrer quelque peu avant la question qui nous intéresse, il semble que l’on peut ramener à trois les systèmes susceptibles d’être ‘proposés pour fixer exactement les pouvoirs de l'administrateur judiciaire dans les cas, bien entendu, où le tribunal ne s’est pas explicitement exprimé à cet égard.
On peut dire en premier lieu — et les auteurs les plus timorés en décideront ainsi — que l'administrateur qui tient ses pouvoirs d’une simple décision de justice, ne peut accomplir aucun acte, quel qu’il soit, sans y être au préalable spécialement autorisé par justice ; que si le jugement ou l'ordonnance qui le norme n’a pas pris soin de délimiter soigneusement ses pouvoirs, ét même de spécifier nominativement les différents actes qu'il lui sera possible d'accomplir valablement, il ne pourra transgresser les termes mêmes du jugement qui l’a nommé ; il ne pourra accomplir les actes non prévus à ce Jugement sans obtenir au préalable une autorisation spéciale à cet effet. L'arrêt plus haut cité de la Cour de Lyon du 16 Janvier 1879 reproduit en réalité cette théorie.
Nous avouons de bonne grace que ce système peut paraitre assez séduisant au début. L'on se trouve en fait ici en matière extraordinaire ; le droit est créé nôn par la loi, mais par les tribunaux eux-mêmes : l'administrateur judiciaire dont le Code n'a nulle part prévu la nomination, est enfanté en quelque sorte par la « baguelte magique » du Tribunal. A celui-ci seul appartient le pouvoir de compléter son œuvre; à lui seul le droit de définir et de limiter les pouvoirs de l'administrateur qu'il vient de désigner. Mais si l’on y regarde
de plus près, quels avantages pratiques — et en somme ce
sont toujours ces avantages pratiques qu'il y a lieu de considérer dans notre question avant toutautre chose, puisque ce sont de prétendues utilités pratiques qui ont poussé les tribunaux à s’arroger un droit que le législateur s’est pourtant bien donné garde de leur attribuer — pourrait-on bien retirer d'une semblable doctrine ? Que l'administrateur judiciaire ait besoin d’une autorisation particulière pour accomplir un acte quelconque de disposition ! Soit! Ce sont là des actes trop importants pour qu'ils puissent être laissés à l'arbitraire de l'administrateur,ilssonttropirrémédiables pour qu’ils puissent être aceomplis valablement par celui-ci sans que le tribunal ait expressément dépouillé l'héritier du droit de‘les accomplir et transporté ce même droit sur la tête de l'administrateur. À quoi l'on peut encore ajouter, du moins en ce qui concerne les ventes de biens successoraux, meubles ou immeubles, que l’autorisation spéciale dejusticeestimposéeàl'administrateur, en quelque sorte par la loi elle-même, puisque, de toutes façons, l'administrateur ne peut avoir plus de droits que l'héritier qu’il remplace et que l'héritier, de “son côté, est obligé d'obtenir l'autorisation de justice pour vendre meubles ou immeubles successoraux. Mais à l'égard des actes de pure administration, le système ne résiste guère à la réflexion. Il s’agit là d'actes en général urgents pour la conclusion, desquels le moindre retard peut être des plus préjudiciables ; la plupart de ces actes, menus faits d'administration, n'ont qu'une importance relative ; et il semble désastreux pour toutes les parties en cause, sous prétexte que l’acte projeté n'a pas été prévu au jugement de nomination, d’obliger l'administrateur à requérir un nouveau jugement d’autorisation dont la longueur et les frais seront certainement hors de proportion avec l'acte Iui-même. L'administration en fait, ne sera plus possible et le sera d'autant moins que l'administrateur aura une tendance marquée à exagérer l’idée première du système et n’accomplira aucun acte, de quelque impor-
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tance tout au moins, sans, au préalable, requérir un jugement visant spécialement l'acte projeté-et les circonstances dans lesquelles il devra être conclu, et que l'administrateur pourra même, pour mettre sa responsabilité plus à couvert encore, désirer se faire autoriser par un jugement contradictoire, qui entraînera des frais énormes, plutôt que par une simple ordonnance rendue hors la présence de l'héritier. D'ailleurs si, abandonnant toutes ces raisons de pure utilité, nous passons aux arguments de droit, nous nous rappellerons — et nous en reparlerons à nouveau tout à l'heure avec plus de détails — que si la nomination d'un administrateur judiciaire est légale, elle ne peut l'être qu'eu égard aux pouvoirs d'administration proprement dite. L'administrateur aura donc le droit de remplacer entièrement l'héritier bénéficiaire à ce point de vue et n'aura pour administrer besoin d'aucune autorisation spéciale ; le jugement qui le nomme lui tiendra lieu d’aulorisation générale et cette autorisation sera suffisante.
On peut dans un second système raisonner de la facon suivante : L’héritier bénéficiaire ne peut être malgré lui dépouillé de son droit d'administration. Un administrateur Judiciaire ne peut donc en principe être nommé à une succession bénéficiaire que du consentement de l'héritier luimême. Le premier deviendra en quelque sorte mandataire du second et n'aura par suite d’autres pouvoirs que ceux que l'héritier Jui aura expressément ou tacitement reconnus. Si donc il est nommé du consentement de celui-ci ; si tout au moins l'héritier a été mis en cause et invité à présenter ses observations — auquel cas la décision intervenue lui sera entièrement opposable — il aura le droit et d'administrer et de liquider ; l'héritier s’efflacera complètement devant l'administrateur judiciaire ; celui-ci deviendra, avons-nous dit, le mandataire de l'héritier avec cette particularité toutefois sur
tous autres mandataires de droit commun, que nommé par
NEIL
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justice, il sera irrévocable tant qu'une décision judiciaire en sens contraire ne laura pas à son tour dépouillé de ses fonctions. Mais si l'héritier n’a pas été consulté, s’il n’a jamais consenti à la nomination de l'administrateur, celui-ci n'aura aucun pouvoir, ni d'administration ni de liquidation en dehors de ceux que lui aura expressément accordés la décision de justice qui l'aura nommé. Pour tous les autres actes, non spécifiés à ce premier jugement, quels qu’ils soient, il aura besoin de solliciter du Tribunal une autorisation particulière. Enfin, si dans l'hypothèse intermédiaire, l'hériter, tout en consentant à la nomination d'un administrateur Judiciaire, ne reconnait à celui qui sera désigné que certains pouvoirs particuliers, l'administrateur ne pourra les transgresser à moins de s'adresser au préalable au Tribunal en mettant l'héritier en cause. Et l'on parfait cette théorie en ajoutant que si les actes accomplis par l'administrateur en dehors de toute autorisation de justiceet sans le consentement de l'héritier doivent cependant être respectés par celui-ci, c’est en vertu des règles propres à la gestion d’affaires. D'où il résultera notamment que l'héritier bénéficiaire pourra faire annuler les actes faits par l'administrateur judiciaire si la succession à été mal gérée par celui-ci (arg. art. 1375 CCI) (D).
Est-il besoin de discuter bien longuement une semblable théorie qui viendrait en un instant ruiner de fond en comble l’échafaudage péniblement édifié par la jurisprudence ? Est-il admissible que l'héritier bénéficiaire, que sar la demande des créanciers, des tribunaux viennent de remplacer par un administrateur de leur choix, püt, par sa mauvaise volonté,
paralyser les meilleures intentions de l'administrateur judi-
(4) Un arrêt de la Cour de Paris du 4 juin 1894. (La Loi, 4 septembre 1894) semble appliquer cette théorie que lon trouvera au surplus développée tout au long dans Lacoin : Des Administraleurs nommés pur justice, p. 235 et suiv.
ciaire désigné ? Obliger le Tribunal à indiquer, dans le jugement de nomination, d’une facon nette et précise tous les pouvoirs de l'administrateur sous peine de forcer ce dernier, pour tous les actes non prévus, et que l'héritier bénéficiaire lui interdirait d'accomplir, à recourir de nouveau à la justice pour obtenir au moyen d'un procès long et coûteux l’autorisation qui lui fait défaut et qu'il n'obtiendra la plupart du temps qu’à une époque où l'acte projeté ne pourra plus être accompli, serait en réalité rétablir en partie les inconvénients du système précédent, et de toutes facons obliger les créanciers qui veulent dépouiller l'héritier de son droit d'administration à introduire pour arriver à leurs fins, un procès contradictoire avec l'héritier et à ne jamais pouvoir s'adresser par voie de simple requête-au Président du Tribunal. Autrement Fhéritier serait en droit de considérer l'ordonnance de nomination comme ne lui étant pas opposable et de faire annuler tous les actes accomplis par l'administrateur, ainsi nommé. Pour tous ces motifs, ce système ne nous semble pas plus exact que le précédent et nous n'hésitons pas pour notre part à en adopter un troisième qui nous semble à la fois plus logique et tenir un plus juste compte des intérêts de toutes les parties en cause, le seul qui à notre avis soit susceptible de rallier les suffrages de tous, tant de ceux qui ont souci de la légalité que de ceux qui mesurent une
institution à ses seuls avantages pratiques (1).
(1) Nous passons sous silence tous les autres systèmes intermédiaires, ceux qui font de l'héritier une sorte de personne pourvue d’un Consei Judiciaire en la personne de l'administrateur judiciaire ; eeux qui obligent l'administrateur à posséder pour tous les actes qu'il doit accomplir, le consentement, sinon même le concours de l'héritier. On redonne ainsi d’une main à l'héritier ce qu’on vient de lui enlever de l’autre. Il est douteux que les créanciers eussent sollicité la nomination d'un administrateur judiciaire s'ils avaient pu prévoir que le jugement de nomination aboutirait en somme à la division sur deux têtes de droits qui jusqu'alors ne reposaient que sur une seule. Le remplacement de l’héritier bénéficiaire par un administrateur judiciaire doit être total ou ne pas être.
Nous déciderons done que l'administrateur judiciaire possède le droit d'administrer dans son intégralité, mais qu'il n'a du droit de réaliser et de répartir que les quelques parcelles que lui accorde expressément le jugement qui le nomme. Il pourra toujours faire tel acte d'administration qui lui semblera utile, sans aucune autorisation judiciaire expresse ; il aura besoin d’être couvert par la justice pour tous les actes de liquidation qu'il entreprendra. — Nous avons vu, en effet, que tous les moyens proposés pour légitimer la nomination d'un administrateur judiciaire ne peuvent, tout au plus, justifier une telle nomination qu’au point de vue de l'administration proprement dite de la succession bénéficiaire : les tribunaux sont fondés à la rigueur à nommer un administrateur ; ils sont certainement sans droit pour nommer un liquidateur. Que si, passarit outre, ils veulent substituer un administrateur de leur choix à l'héritier bénéficiaire, désigné par la loi pour administrer et liquider, l'administrateur ainsi nommé remplacera légalement l'héritier quant aux actes les plus étendus d'administration, mais il ne tiendra ses pouvoirs de liquidation que d’un simple jugement et seuls les tribunaux qui ont franchi le pas pourront étendre ou modifier ses pouvoirs de liquidation suivant les circonstances et les besoins du moment. D'où il résultera notamment cette conséquence bizarre autant que fàâcheuse que si le jugement de nomination est muet ou incomplet sur les pouvoirs de liquidation de l'administrateur judiciaire, l'héritier seul aura le droit d'accomplir les actes de liquidation, tout au moins ceux qui n'ont pas été expressément accordés par le Tribunal à l'administrateur nommé par lui.
On oblige peut-être ainsi les tribunaux à s’immiscer dans la gestion de l'administrateur alors qu'ils ont déjà énergiquement refusé d'intervenir dans la gestion de lhéritier
bénéficiaire lui-même quand il s'agissait de lui accorder
certaines autorisations qu'il croyait devoir solliciter pour mettre sa responsabilité à l’abri. Mais, outre que les deux premiers systèmes que nous venons d'examiner se heurtent, eux aussi, à la même objection, il y a lieu de remarquer que dès l'instant que les tribunaux ont nommé un administrateur judiciaire, qu’ils l’ont créé, en quelque sorte dé toutes pièces, il n'appartient qu’à eux de compléter leur œuvre en accordant à l'administrateur désigné les pouvoirs et les autorisations dont il a besoin. |
Nous n'allons cependant pas jusqu’à prétendre que si le jugement qui le nomme n'a accordé à l'administrateur judiciaire que certains pouvoirs d'administration seulement, il a malgré cela le droit de les accomplir tous. L’énumération donnée par le tribunal sera forcément limitative - sans quoi elle n'aurait aucun sens — et l'administrateur sera obligé de s'adresser de nouveau à la justice pour faire étendre ses pouvoirs quand les circonstances l’obligeront. Nous voulons dire seulement que, si le jugement garde le silence sur ce point, s’il se borne à remplacer l'héritier par un administrateur judiciaire sans préciser autrement les pouvoirs de l'administrateur, celui-ci aura le droit de faire tous les actes d'administration sans obtenir au préalable d'autorisation judiciaire à cet égard.
En fait, dans la pratique, il. faut bien le reconnaitre, l'administrateur judiciaire n’accomplira jamais un acte, quel qu'il soit, d'administration ou de liquidation, sans y être expressément autorisé par justice, quand, même bien souvent, pour mettre entièrement sa responsabilité à couvert il ne demandera pas au Tribunal de l’autoriser spécialement à accomplir tel acte nettement déterminé dans des circonslances et des conditions indiquées à l'avance. Il administre la chose d'autrui ; il ne lient pas ses pouvoirs de l'héritier qu'il représente ; les droits les plus divers et les plus
contraires en fait reposent sur les biens dont il a assumé la
gestion ; il est donc fort compréhensible qu'il cherche à obtenir dans une autorisation judiciaire toutes les garanties désirables, de façon que ni l'héritier ni les créanciers successoraux he puissent plus tard venir lui reprocher la manière dont il a géré la succession à lui confiée. On peut cependant se demander si l'emploi d'un tel procédé permet bien aux administrateurs judiciaires d'arriver à leurs fins complètes et de s'entourer en quelque sorte d’une barrière d’irresponsabilité. Si la justice détermine les pouvoirs de l'administrateur en termes généraux, si elle lui permet de passer des baux, d'emprunter, etc..…., l'adminisirateur conservera cependant une grande liberté pour accomplir les différents actes qui lui sont ainsi permis et restera malgré tout responsable de l'emploi qu'il aura fait de ses pouvoirs. Mais si la justice précise les pouvoirs de l'administrateur, si elle lui permet d'emprunter à telles conditions et dans tel but, de passer tel bail avec tel locataire et à telles conditions ; de soutenir tel procès et d'y prendre telles conclusions, on pourrait croire que la décision de justice couvre complètement l'administrateur ; et pourtant, à y bien regarder, l'administrateur restera toujours responsable : de l'usage qu'il fera de son autorisation ; il a pu suivre à la lettre la décision du tribunal, si par exemple les circonstances ont changé, depuis la demande d'autorisation et sont telles maintenant que l'administrateur judiciaire peut être déclaré en faute d’avoir conclu l’acte pour lequel ‘il a sollicité l'autorisation expresse du tribunal, il sera bien évidemment déclaré responsable. La jurisprudence va d’ailleurs plus loin et décide que la clause d'irresponsabilité que l'administrateur ferait insérer dans le jugement d'autorisation ne peutavoir aucun effet (1). Mais l'acte accompli n’en sera pas moins
A) Trib. civ. Seine 2 décembre 4893, confirmé par arrêt de la Cour
de Paris le 3 mai 14895, cité par Lacoin, p. 341.
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valable : Les tiers qui ont traité avec l'administrateur judiciaire ont été de bonne foi eLil n'est pas possible de songer un seul instant à faire retomber sur eux les conséquences de la légèreté de l'administrateur. A leur égard l'autorisation de justice produit ses pleins et entiers effets.
Supposons maintenant uné autorisation irrégulière donnée à l'administrateur ; supposons par exemple que le Tribunal sait donné à ce derhier des pouvoirs plus grands que ceux qui appartiennent à l'héritier ; il est bien évident qu'une semblable administration ne couvre pas l’administrateur qui fera bien de s'abstenir d’user de la permission à lui donnée. L'autorisation est sans valeur ; l'héritier pourra certainement par la suite faire annuler l'acte accompli en vertu d’une semblable décision de justice et se retourner en outre contre l'administrateur coupable d’avoir sollicité des pouvoirs que les tribunaux nil'héritier lui-même ne pouvaient valablement lui attribuer et, ce qui est plus grave, d’en avoir usé.
Voilà donc l'administrateur judiciaire nommé : il remplace l'héritier bénéficiaire dans tous ses pouvoirs ; les tribunaux lui ont accordé les droits les plus étendus d'administration et de liquidation ; l'héritier, en fait, s’est retiré devant lui ; comment administrera-t-11 ? La question ne semble pas pouvoir faire difficultés. remplace complètement l'héritier bénéficiaire. Il est donc mis en ses lieu et place non seulement pour le droit d’administrer et liquider, mais aussi pour la manière dont il devra administrer et liquider. Toutes les formalités légales imposées à l'héritier bénéficiaire le seront à plus forte raison encore en ce qui le concerne (1). Il ne pourra vendre les biens successoraux qu'avec autorisation spéciale et préalable de justice et aux enchères publiques ; la vente amiable qu'il consentirait serait nulle de même que
celle passée par ladministrateur désigné en cas d'abandon,
(1) Caen, 23 juillet 1878. Sie, 1879-2-15.
et pour les mêmes motifs qu’en cas d'abandon, il n’est pas possible de songer à prononcer la déchéance contre l'héritier bénéficiaire qui n’a rien à se reprocher.
L'héritier possède le droit de conserver les biens héréditaires ; il n’est point tenu de liquider. La liquidation, au contraire, sera le principal but de l'activité de l'administrateur judiciaire. [1 devra réaliser au plus tôt l'actif successoral ; il s’occupera d’en répartir le montant entre tous les ayants-droit. Et nous reverrons apparaître ici un des principaux vices du système bénéficiaire, que la faillite avait permis d'éviter : le paiement des uns, des premiers averlis, des plus diligents, des plus exigeants surtout, aura
lieu au détriment des autres. Une procédure collective de
liquidation, tel est en somme le but principal qué tout remède
proposé au bénéfice d'inventaire devrait avoir principalement:
en vue. Mais il faut avouer que la jurisprudence, malgré toule la hardiesse dont elle à fait preuve et quelque désir qu'elle en ait, ne peut cependant songer à obliger les créanciers héréditaires à subir les lenteurs d’une contribution judiciaire. L'administrateur remplace l'héritier ; il en a tous les pouvoirs ; mais il ne peut non plus en avoir de plus étendus et, conformément à Particle 808 du Code civil, il se verra dans l'obligation, au même titre que Phéritier bénéficiaire lui-même, de payer les créanciers héréditaires au fur et à mesure qu'ils se présenteront, si toutefois il n'y en a point, parmi eux, d'opposants. Tout ce quil pourra faire, ce sera de les menacer de déposer les fonds à la caisse s'ils ne s'entendent pas pour en opérer entre eux une répartition collective. Mais cette répartition amiable est dangereuse pour les créanciers qui ÿ participent, puisqu'un autre créancier, ignoré ou éloigné, risque toujours d’être oublié et qu’il pourra ensuite, si sa créance est munie d’un droit de préférence, se retourner contre ses co-créanciers indüment payés à son détriment. Pour arriver sûrement à une
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répartition au marc le franc qui soit définitive à l'égard de tous et inattaquable (1), l'administrateur judiciaire n'a qu'un moyen à sa disposition : consigner effectivement les fonds à la caisse et faire ouvrir une contribution judiciaire. Mais certains créanciers auront pris les devants et par l'exercice de leurs droits individuels, que la nomination d’un administrateur judiciaire ne leur a pas fait perdre, ainsi que nous le verrons plus loin, auront toujours trouvé le moyen de se faire désintéresser avant tous les autres. A ce point de vue, il faut bien l'avouer, le remplacement de l'héritier bénéficiaire par un administrateur judiciaire n'est d'aucune utilité et manque le but principal que les tribunaux avaient certainement en vue en dépouillant l'héritier de son droit d'administration.
D'autre part/la jurisprudence en dépouillant l'héritier bénéficiaire de son droit d'administration, a pour but d'assurer aux créanciers une gestion rigoureuse des biens héréditaires : ni la déchéance, ni la responsabilité personnelle de lPhéritier, ni la caution que ce dernier devait fournir ne lui paraissent des garanties suffisantes d’une bonne administration quand l'héritier administre lui-même. Il est donc curieux de rechercher quelles garanties les créanciers peuvent maintenant avoir contre les risques d’une mauvaise gestion de l'administrateur désigné. Car, il faut bien l'avouer, ce simple changement d'administrateur ne constitue pas à lui seul une protection suffisante. Le séquestre peut tout aussi bien que l'héritier être incompétent pour gérer la succession et cependant, avant de pouvoir réaliser l'actif — réalisation entourée de toutes garanties nécessaires puisqu'elle se fera
avec l'autorisation et sous le contrôle de la justice — ïl
(4) La sommation de produire prescrite par l’article 659 C. pro. civ. en cas de contribution judiciaire a en effet, comme premier résultat, de rendre forclos les créanciers qui ne produisent pas dans le délai légal, qu’ils aient d’ailleurs ou non personnellement été sommés.
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s éco iers toujours une période intermédiaire pendant laquelle il se verra dans l'oblig gation de pourvoir à la bonne administration des biens héréditaires, Le tribunal ne choisira sans doute, pour remplir une semblable mission, qu'une personne diligente et rompue à la pratique générale des affaires : mais Îles circonstances peuvent se modifier ; administrateur judiciaire peut, comme toute autre pérsonne, être sujet à des défaillances ; les créanciers successoraux devront-ils, sans broncher, en subir les conséquences fâcheuses. Non! bien évidemment | La déchéance du bénéfice d'inventaire ne peut plus être prononcée ; si l'administrateur, à la différence de l'héritier bénéficiaire, n’est pas tenu de fournir caution, du moins les créanciers et légataires trouveront une garantie assez sérieuse dans le contrôle de l'autorité judiciaire et d'autre part les actes de l'administrateur judiciaire mettront en jeu sa responsabilité personnelle. Il est mandataire et, par conséquent, il est tenu d'apporter à la gestion des biens qui lui sont confiés, la diligence d’un bon père de famille ; il est tenu de sa faute légère et non pas, ainsi que lhéritier bénéficiaire, de la faute qu’il ne commettrait pas dans la gestion de ses propres intérêts, puisqu’au surplus, comme nous le verrons tout à l'heure, il est mandataire salarié (arg. art. 1992 Code civ.), et surtout il sera, de même que le curateur à succession vacante, obligé de consigner à la Caisse des Dépôts et Consignations toutes les sommes qu’il touchera au nom de la succession, quelle qu’en soit la provenance et dont il ne fait pas emploi au profit de la succession. S'il ne satisfait pas à cette obligation ou s’il fait emploi pour son usage particulier des sommes recouvrées par lui, il sera tenu des intérêts de la somme détournée au taux servi par la Caisse des Dépôts et Consignation. Son refus de consigner n’a pas occasionné aux créanciers et légataires un plus gros préjudice ; tout ce que l'administrateur serait condamné à payer au-delà, serait en
somme un pur bénéfice gratuit empoché par ces mêmes
" \ créanciers et légataires, ce qui paraîtra absolument inadmissible'(1).
L'Administrateur judiciaire, chargé de gérer'la succession dans Fintérêt de l'héritier et des créanciers successoraux, ne remplit pas ces fonctionssans avoir droit à une rémunération que le cas échéant, et s’il S'élève des difficultés sur son taux lors de la reddition des comptes entre l'administrateur d’une
| part, l'héritier et les créanciers de l’autre, il appartiendra aux tribunaux de fixer en tenant compte de l'importance des sommes dont l'administrateur a eu le maniement, des difficultés qu'il a rencontrées dans l'exécution de sa mission et des responsabilités auxquelles il a été exposé. 4
SIT Droits de l’Héritier
De même qu'en matière de faillite l'héritier bénéficiaire est dessaisi de l'administration des biens suecessoraux par la nomination d'un administrateur judiciaire et ce dessaisissement se produit dès la nomination intervenue bien que le jugement qui la prononce, à la différence de celui qui déclare la faillite, ne soit accompagné d'aucune mesure de publicité qui le porte à la connaissance des diverses parties intéressées. Il importe, dès cette nomination, de mettre l'héritier dans l'impossibilité de nuire aux créanciers successoraux et le seul moyen d'y parvenir, c’est de lui enlever tout droit sur la succession. Nous avons d'ailleurs dit que les tribunaux seront sagement inspirés quand, dans ce but, ils prononceront l'exécution provisoire de leur décision.
Malheureusement, le dessaisissement n'existe que dans la
(1) Chambéry, 15 juillet 4890. Rec. Chambéry, 1891-2-67. V. cép. BAUDRY-LACANTINERIE et Ware, €. Il p. 319.
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mesure où il est ordonné par la justice et nous avons vu que si le jugement est muet sur le droit de liquider, ce droit reste fixé sur la tête de l'héritier, ce qui entrainera une dualité de commandement dont les créanciers ne pourront que pâtir. L'administrateur judiciaire administrera, l'héritier réalisera et répartira. Les difficultés les plus complexes et les plus insolubles ne manqueront pas de naître. L’héritier restera en somme le grand maitre de la succession ; il conservera le droit de vendre ; de vendre même à l'amiable et s’il encourt ainsi la déchéance il aura pu du moins valablement, par esprit de vengeance contre des créanciers qui lui ont manifesté de la défiance, dilapider impunément s’il est insolvable, une partie de leur gage.
Si le jugement de nomination accorde à l'administrateur judiciaire, outre les pouvoirs d'administration, les pouvoirs de liquidation les plus larges, l'héritier bénéficiaire perdra de plano tout droit actif sur la succession ; il sera aussi complètement dessaisi que le commerçant failli. Tous les actes qu'il accomplirait sur la succession seraient nuls et ne. pourraient produire aucun effet. Il faut bien du reste en décider ainsi, si l’on veut que la nomination d’un administrateur judiciaire, sur laquelle chacun fonde les plus grandes espérances, ne soit pas irrémédiablement vouée à l’insuccès le plus complet ; et pourtant le jugement qui nomme un administrateur judiciaire ne reçoit aucune publicité : les tiers en ignorant l'existence, il est facile de supposer que certains de ces tiers traiteront avec l'héritier bénéficiaire qui aura pu se donner à eux comme ayant encore pleins pouvoirs pour administrer et liquider. Ces actes, disons-nous, sont nuls, comme passés par une personne désormais sans droit pour les accomplir ; c'est là, il faut bien le reconnaitre, une situation qui mérite qu'on la prenne en sérieuse considération. Les tiers, en réalité, sont simplement coupables de s'être fiés
à la parole d'un héritier qui jusqu'alors avait le droit d'agir
comme il l'a fait dans l'occasion, qui ignoré peuli-être luimême la mesure qui vient de le frapper ; il est vraiment cruel, semble:t-il, d'en faire retomber les conséquences sur des tiers simplement un peu trop confiants et qui d’ailleurs n'avaient aucun moyen à leur disposition pour se, renseigner sur les qualités exactes de la personne avec laquelle ils traitaient.
Nous avons, tout à l'heure, en examinant la question des pouvoirs de l'administrateur judiciaire, omis à dessein de parler du droit, qu’il pouvait avoir, d'exercer les actions héréditaires. C’est qu’en effet celte question est des plus délicates à résoudre et qu'à cet égard les pouvoirs de ladministrateur semblent devoir s'effacer, detoutes manières, devant les droits de l'héritier. Du moins c’est ce que l’on enseigne en général ét argumentant de l'abandon qui est volontaire à la nomination d'un administrateur judiciaire qui est forcée, on décide que si, dans le premier cas, l'héritier doit seul être mis en cause, dans le procès intéressant la succession, il doit en être de même dans le deuxième. La nomination d'un administrateur ne relire pas, dit-on, à l'héritier sa qualité d'héritier, propriétaire des biens héréditaires et représentant de la succession. C'est donc contre lui que les créanciers successoraux devront faire reconnaitre leurs droits ; c’est lui seul qui sera fondé à exercer les actions de la succession. L’administraleur n’a aucun droit à cet égard et ne sera jamais non plus fondé à se désister d'une action déjà commencée (1). La règle « nul en France ne plaide par Procureur » s'y oppose d’ailleurs. Et Fon complète cette théorie en déclarant qu'en cas de fraude l'administrateur a le droit de critiquer l'exercice que l’héritier croirait devoir faire des actions de l’hérédité,
Sans vouloir reprendre ici tous les arguments pratiques
qu'il nous a fallu développer à propos de l'abandon, nous
(1) Metz, 13 juillet 1865. Sirey, 1866-2-29 et note. Trib. civ. Lyon, 15 mars 1889, Mon. Lyon, 12 juin 1889.
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devons cependant constater qu'une telle opinion aboutirait à l'anarchie la plus lamentable, en faisant de l'héritier une sorte de coadjuteur de l'administrateur, en dédoublant les pouvoirs de liquider et d'administrer, qui, pour le plus grand profit de tous, devraient rester réunis dans les mêmes mains; et que la règle (Nulen France ne plaide par Procureur » n'est pas d'ordre public et ne peut être opposée à une personne : investie d’un mandat de justice (1). Fidèle au principe que nous ayons posé au début de notre section, nous déciderons logiquement que pour tous les procès concernant l’'administration, l'administrateur judiciaire aura seul le droit d'y. comparäaitre soit comme demandeur, soit comme défendeur. Il doit administrer ; et lui seul désormais le peut ; il faut donc qu'on lui en laisse les moyens et, puisqu'il peut être déclaré responsable de sa gestion, le moins est qu'on n'y apporte aucune entrave. Quant aux procès relatifs à la liquidation, l'administrateur judiciaire ne pourra les intenter 4 il ne pourra y défendre valablement que si le jugement qui la nommé l'a autorisé expressément à les intenter ou lui a permis d'y défendre. Dans tous autres cas, l’héritier bénéficiaire seul pourra se présenter en justice-au nom de la succession. Nous nous empressons d’ailleurs d'ajouter que nous le regrettons vivement, cette dualité de pouvoirs nous semblant en toute occasion excessivement préjudiciable. Et cette solution sera la même quant aux procès relatifs à la fixation des créanciers héréditaires et cela, malgré la solution inverse que nous avons dû enregistrer en cas d'abandon des biens héréditaires par l'héritier. Nous avons vu plus haut, en effet, à propos de l'abandon, que les créanciers qui veulent faire établir leurs droits de créance contre la succession doivent s'adresser à l'héritier bénéficiaire qui, malgré
l'abandon, représente l’hérédité et a seul qualité pour y
(A) Paris, 4 juin 1894. La Loi, 4 septembre 1894.
défendre. Mais ce qui est exact pour un cas ne l’est pas pour
l'autre. Ces créanciers ne pouvant se créer de titres à euxmêmes, ne pouvaient s'adresser à l'administrateur qui même nommé par justice était censé être nommé par eux et les représenter. Mais ici, l'administrateur judiciaire remplace l'héritier bénéficiaire lui-même et ne représente que lui. Il n’est le représentant des créanciers qûù'indirectement, que parce qu’il administre la succession aux lieu et place de l'héritier ; rien n'oblige à lui refuser le droit de représenter tant activement que passivement Ia succession tout comme l'héritier qu'il remplace et par suite de comparaître en justice sur toutes les questions aux lieu et place de l'héritier en qualité de demandeur tout aussi bien qu'en qualité de défendeur. Les tribunaux ont toute latitude pour l’habiliter à ces différents points de vue.
Au cas où l'héritier bénéficiaire n'a plus aucune qualité pour intenter les actions héréditaires ou y défendre, il est du
moins fondé à intervenir dans les instances engagées par ou
contre l'administrateur judiciaire. Il est en effet le principal intéressé à ce que le patrimoine qui lui appartient soit sauvegardé, et d’après la jurisprudence tout intéressé peut intervenir dans les instances (1) dont le résultat est susceptible de lui être opposé plus tard. Le jugemént qui interviendrait aurait force de chose jugée à son égard, le moins qu'on puisse faire c'est qu’on lui accorde le moyen d’en faire modifier la solution au mieux de ses intérêts. Mais de toutes façons, il n’a pas à critiquer la manière dont l'administrateur exerce ses pouvoirs et n’est investi vis-à-vis de lui d'aucun droit de surveillance qui ne pourrait qu'entraver la mission de l'administrateur judiciaire. Nous ne pouvons donc pas souscrire à la doctrine
d'un arrêt de la Cour d'appel de Douai (2) qui accorde à
(1) BaAuDRY-LACANMNERIR et War, t. II, no 1517.
(2) Douai, 15 août 1855. Siney, 1856-2-349,
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l'héritier bénéficiaire, dépouillé de son droit d'administration, un droit de contrôle et de surveillance. Ce droit est de nature, quoi qu'on fasse, à entraver et à paralyser les pouvoirs du liquidateur nomimé : nous n'hésitons pas un seul instant, pour notre part, à le repousser.
Pour le même motif nous sommes ondaitne à permettre
aux créanciers personnels de l'héritier din cu aux débats et d'y prendre telle altitude que bon leur semblera et
cela, en vertu d’un droit à eux propre et sans qu'ils soient “obligés d’invoquer l’article 1166 du Code civil. Is sont intéressés eux aussi à ce que les biens héréditaires ne soient pas compromis par la négligence ou la fraude de l'administrateur et cette seule qualité suffit à leur permettre d’intervenir régulièrement.
A plus forte raison en sera-t-il de même à l'égard dés créanciers héréditaires et des légatairés dont les intérêts sont plus évidents encore et dont il nous reste maintenant à examiner les droits, quand suivant les règles que nous avons posées plus haut à propos des voies de recours contre le jugement de nomination de l'administrateur judiciaire, cette nomination est devenue définitive à l'égard de tous les créanciers successoraux et de tous les légataires.
S III
Droits des créanciers héréditaires et des légataires
Le problème ici posé revient, en définitive, à rechercher si la nomination d’un administrateur judiciaire a pour résultat immédiat de dépouiller les créanciers héréditaires de leur droit de poursuites individuelles, de même que la nomination d’un syndic de faillite leur enlève tout droit de se faire donner eux-mêmes satisfaction.
Il est certain — et nous l'avons trop souvent répété déjà
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pour qu'il soit utile d'y revenir longuement ici — que le bénéfice d'inventaire ne rendra les services que normalement il est appelé à rendre, que le jour où la loi aura groupé tous les créanciers suecessoraux en une sorte de masse aux droits bien délimités et les aura dépouillés, chacun séparément, du droit de se faire rendre justice aux dépens les uns des autres. Mais est-ce là une raison suffisante pour décider ;qu'il en est certainement ainsi dans l'hypothèse qui nous | occupe, alors qu'aucun texte’de loi n’est venu légiférer sur la question ? Pourquoi refuse-t-on. notamimnent, au cas de nomination d’un administrateur judiciaire pour remplacer l'héritier bénéficiaire, aux créanciers successoraux et aux légataires le droit de pratiquer une saisie-arrêt et d'en poursuivre la validité (1) ? L'on viendra prétendre sans doute, pour justifier une telle solution, que laisser aux créanciers héréditaires leurs droits de poursuites individuelles, que permettre aux légataires de se faire rendre justice eux-mêmes, c'est de gaieté de cœur enlever à l'administrateur la possibilité d’administrer ; que les saisies des biens successoraux pratiquées par les créanciers et légataires l'empêcheront de remplir sa mission de liquidateur; que les saisies-arrêts effectuées entre les mains des débiteurs de la succession, lui retireront les fonds qui lui sont nécessaires pour l'exploitation de l'actif héréditaire (2. Ne s'agit-il pas ici des mêmes raisons que nous avons déjà eu l’occasion de combattre quand il s’est agi de la liquidation par l'héritier bénéficiaire lui-même ? Les mêmes motifs qui nous ont fait les rejeter plus haut, nous les feront rejeter ici encore. La situation, en réalité, n’a pas changé et si
l'administrateur judiciaire a pris la place de l'héritier, il s'est
(1) Lyon, 27 mars 1873. Dalloz, 1875-2-149. Trib. civ. Lyon, 7 mars 1884. Gaz. Pal. 1884, 2 supp. 99.
(2) Lyon, 27 mars 1873 préc.
soumis de plein droit à toutes ses à noue Ares simple. changement dans la direction de l’administration de l’hérédité ne peut, en dehors de textes spéciaux qui n existent pe,
modifier la position des créanciers
Nous trouvons donc dés rue osées la solution contraire adoptée par l'arrêt précité de la Cour de Lyon du 27 mars 1873, d’ après laquelle les tribunaux sont fondés à dessaisir régulièrement les créanciers héréditaires de leur droit d'exercer des poursuites individuelles. Toutes les fois que la loi a, dans l'intérêt de certaines personnes, organisé une administration ou une liquidation du patrimoine etaccordé à l'administrateur liquidateur des pouvoirs nettement déterminés, la justice, de son côté, ne peut substituer une autre administration, une. autre liquidation à celles: établies par la loi, étendre ou restreindre les pouvoirs et les droïts des diverses parties intéressées, sans devenir à son tour «législateur». L’arbitraire de la jurisprudence s'est suffisamment manifesté dans la nomination même d'un administrateur judiciaire. H convient de ,ne pas l’y encourager ni surtout de lui accorder des droits aussi manifestement illégaux que ceux que la Cour de Lyon s'est arrogés à elle-même (1).
Les créanciers successoraux conservent donc leur droit de poursuites individuelles ; ils pourront exercer ieur droit quand bon leur semblera et de la manière qu'il leur plaira, par voie de saisie mobilière ou immobilière; par voie de saisie-arrêt; ils pourront exercer toutes les actions que l'héritier bénéficiaire eût pu exercer lui-même contre les débiteurs de la succession (2), de sorte qu’en définitive, le mauvais
(1) Il n’est peut-être pas sans intérêt d'ajouter que cette solution a été rendue par la Gour d'appel de Lyon et que Lyon est la terre classique ou du moins fut la terre classique de la déconfiture organisée. V. GarrauD : De la Déconfiture, p. 218 et suiv. CHaRMoNT : Rev. crit., 170;
(2) Ils ne font en somme ainsi qu'exercer les actions qui appartiennent à la succession, leur débitrice, et l’article 1166 du G. Civ. ne saurait
vouloir d'un seul ou ses exigences, pourront paralyser les mouvements de l'administrateur judiciaire et jeter bas tout l'édifice si péniblement élevé par la jurisprudence. La seule restriction que l’on puisse sérieusement songer à mettre à leur droit consiste à décider que l'intérêt est la mesure des actions et que, par suite, les créanciers héréditaires et les légataires doivent prouver, lorsqu'ils “agissent individuellement, non seulement leur droit, mais leur intérêt.
Que l’on enlève aux créanciers l’exercice de leurs droits individuels ; qu’on les laisse jouir séparément des droits qu'ils possédaient d’ailleurs avant la nomination de l’administrateur judiciaire, le résultat sera toujours le même, en tout cas, en ce qui concerne le droit pour les créanciers et les légataires d'intervenir dans les procès soutenus par l’administrateur judiciaire au nom de la succession. Ils sont intéressés dans les débats : leur droit à ce point de vue, ainsi que nous l'avons d’ailleurs-déjà dit plus'haut, ne semble pas pouvoir faire l'objet de la moindre discussion.
SECTION V Fin de la mission de l'Administrateur judiciaire
En principe l'administrateur judiciaire nommé pour remplacer l'héritier bénéficiaire doit rester en fonctions- jusqu’à ce qu'il ait réalisé complètement la mission à lui confiée, que l'héritier ait liquidé toute la Succession, si les tribunaux ne lui ont accordé à lui-même que de simples pouvoirs d'administration ; qu'il ait lui-même mené à bien le travail de la
réalisation el de la répartition, si ses pouvoirs s'étendent
être supprimé d'un seul coup par le simple remplacement de l'héritier bénéficiaire par un administrateur judiciaire. Leur débiteur est toujours la succession.
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jusqu’à la liquidation. En revanche, dès que sa mission est terminée il doit cesser ses fonctions et rendre ses comptes ainsi qu'il sera dit plus loin; tous les actes d'administration qu’il accomplirait ullérieuremtent seraient nuls au regard de l'héritier. bénéficiaire et meltraient d'autre part en jeu sa responsabilité personnelle. Il a terminé la mission que lui a
confiée la justice ; il est absolument sans droit désormais
pour rester‘ plus longtemps en fonctions (4). L'héritier pourrait lui réclamer des dommages-intérêts, en réparation du préjudice que ces actes ultérieurs lui causeraient; et les tiers eux-mêmes pourraient le rendre responsable de la nullité de l'acte qu’ils ont conclu avec lui et qui viendrait à être prononcée ensuite, le tout conformément à l’article 1997 du Code Civil. L’administrateur judiciaire a eu tort de ne pas donner aux tiers une connaissance suffisamment nette de ses pouvoirs au moment où iltraitait avec eux; illes a induits en erreur ; il doit être le seul à en supporter les conséquences.
Tel est le principe général qui domine la question. Plusieurs dérogations peuvent y être apportées. D’ abord, et ceci rentre en quelquesorte d'ailleurs dans le principe général que nous venons d'indiquer, si le jugement qui le nomme a fixé une durée déterminée aux pouvoirs de l'administrateur ; si le jugement ne l’a désigné que pour une opération spécialement indiquée ; à l’arrivée de l'échéance indiquée, après la conclusion de l'opération déterminée, il devra se démettre de ses fonctions sous peine d'enfreindre le jugement qui l'a nommé, de transgresser ses pouvoirs ; d'agir désormais sans droit à ses risques et périls personnels.
Si au contraire le jugement qui l’a désigné lui a attribué
les pouvoirs les plus étendus d'administration et de liquida-
tion, il devra continuer sa mission jusqu'à la répartition complète de l'actif r alisable entre tous les créanciers et les
(A) Cass. 17 janvier 1898. Le Droit, 13 mars 1898.
légalaires, à moins, ce qui est évidemment tout à fait possible, qu’un second jugement rendu en sens contraire ne vienne ultérieurement le dépouiller à son tour de ses pouvoirs. Mais seul un jugement: contentieux, que ‘toutes les parties intéressées sont fondées à solliciter, si l'administrateur se rend coupable de négligence ou de fraude, pourra lui enlever régulièrement des-pouvoirs que seul a pu lui attribuer régulièrement une décision contentieuse. Il a été nommé par un jugement contentieux ; seul un jugement contentieux pourra venir défaire ce que le premier avait établi. La solution resterait d’ailleurs la même au cas où l'administrateur aurait été nommé par voie de simple ordonnance. Une nomination ainsi faite, est devenue malgré tout définitive à l’égard de tous ; les créanciers qui ne l’ont pas requise, l'héritier à qui elle fut imposée, ont couvert la nomination intervenue, de leur approbation tacite, par leur silence, en ne protestant pas contre elle, en n’utilisant pas les voies de recours que la loi met à leur disposition dans ce eas. Ils ont désormais, à conserver l'administrateur judiciaire à la tête de la succession, un droit acquis dont seul un jugement contentieux, rendu contradictoirement avec eux, peut les dépouiller, le tout bien entendu à la condition que le relèvement de l'administrateur judiciaire de ses fonctions, n'exige pas une rapidité trop considérable, auquel cas, Vu l'urgence, une ordonnance de référé pourrait détruire ce qu’a créé une première ordonnance.
Il ne peut être sérieusement mis en discussion que l'administrateur judiciaire ææ peut pas être révoqué s’il a accompli des actes engageant sa responsabilité personnelle et suffisamment graves pour nécessiter une mesure aussi radicale. La condamnation à des dommages-intérêts dans ce cas constitue bien une réparation du passé ; elle ne constitue pas une garantie pour l'avenir. La simple négligence de l’administrateur suffirait à cet égard; elle démontre que la
confiance que le tribunal avait mise en lui était mal placée ;
que l'administrateur n’a point l'intention de mener rapide-
ment à bien la mission qui lui a été confiée ;' qu'il s’en désintéresse, et ce sont là, semble-t-il, des motifs largement suffisants pour enlever à quelqu'un des pouvoirs qu'il ne peut
d’ailleurs avoir la prétention d'exercer envers et contre tous.
Le jugement qui prononcera la révocation de l'administrateur lui désignera un successeur et si par hasard, il oubliait de pourvoir à ce remplacement, une simple ordonnance sur requête rendue par le Président du Tribunal, suffirait pour procéder régulièrement à la nomination d'un nouvel administrateur pour remplacer l'administrateur précédemment choisi et révoqué depuis lors. Le Président ne prend ici aucune mesure nouvelle ; il complète le jugement intervenu ; il se borne à assurer Pexécution du premier jugement ; l'ordonnance qu'il rend ainsi, est parfaitement valable et ressortissant à son droit de juridiction gracieuse ne sera susceptible d'aucune voie de recours (1). Ajoutons enfin qu'une semblable ordonnance peut être requise par tout intéressé séparément et qu'elle n’en sera pas moins opposable à tous.
L'héritier, bien que dépouillé de son droit d'administration, bien que devenu, la plupart du temps complètement étranger à la succession, bien que, en un mot entièrement dessaisi de tout droit actuel sur la succession, n'en conserve pas moins tous les droits attachés à sa qualité et notamment le droit de renoncer à son bénéfice d'inventaire et de se porter héritier pur et simple. Son remplacement par un administrateur judiciaire ne pouvait pas avoir et n’a point eu en effet pour résultat de le dépouiller d'un droit aussi certain, aussi inhérent à sa qualité d'héritier qu'il conserve toujours envers
et contre tous, que celui de renoncer à un bénéfice établi
(1) Paris, 25 avril 4874. Dulloz, 1874-2-206 et note. Caen, 10 novembre 1893. Dalloz, 1894-2-107.
spécialement en sa faveur. Dès que l'héritier bénéficiaire renonçant à son titre prendra la qualité d'héritier pur et simple, l'administrateur judiciaire désigné pour le remplacer devra se retirer immédiatement devant Jui. On peut à la rigueur dépouiller de son droit de gestion l'héritier bénéficiaire qui doit rendre compile de ses actes aux créanciers héréditaires et aux légataires ; on ne peut certainement pas en faire autant vis-à-vis de l'héritier pur et simple qui n’a de compte à rendre à personne. La seule remarque qu’il importe de faire ici et qui a bien son importance puisque la situation nouvelle qui est faite à l'héritier bénéficiaire de par son remplacement par un administrateur judiciaire est de nature à diminuer sensiblement le nombre des cas dans lesquels on pourra considérer l'héritier comme ayant perdu son bénéfice d'inventaire, c’est que, par l'effet du dessaisissement qui le frappe — à supposer bien entendu qu'il soit complet — l'héritier bénéficiaire, dépouillé de tout droit d'administration, sans pouvoir désormais pour liquider, ne pourra plus accepter tacitement, purement et, simplement la succession que primitivement il avait acceptée sous bénéfice d'inventaire et qu'il ne pourra non plus perdre son bénéfice, malgré lui, par jugement de déchéance. Tous les actes qu'il accomplit désormais sur la succession sont nuls, d’une nullité absolue : ils ne peuvent produire aucun effet ni au profit ni au préjudice de l'héritier. L'héritier bénéficiaire ne peut plus, en définitive, devenir héritier pur et simple qu'expressément
Remarquons aussi que la nomination d'un administrateur judiciaire, qui n’a pas dépouillé les créanciers héréditaires ni les légataires de lexercice de leurs droits individuels, ne les a certainement pas non plus dépouillés du droit de faire prononcer la faillite de la succession, si les conditions exigées par la loi se trouvent d'ailleurs réunies. La déclaration de faillite produit des effets plus complets ét plus profitables
à tous et lon comprend fort bien que les créanciers aient
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dit intérêt : x ‘Ja fair e prononcer. Quant? ar one bénéficiaire. ar -même, ‘quels que. soient les avantages incontestables qu il retirerait lui-même de semblable mesure, il est certain qu'il n'a nullement le droit de faire prononcer la faillite de la succession. I lui est interdit, bien que continuant Loujours la personne défunt, de se présenter en justice au nom de la succession : seul, avons-nous dit, l'administrateur judiciaire le peut désormais. Le seul droit qu'on puisse ‘ accorder à l'héritier à cet égard, ce sera de s'adresser, par voie de requête, au Tribunal, lequel sera alors censé se prononcer d'office. — Telle est, du moins, la solution qui s'impose lorsque l'administrateur s’est vu attribuer les pouvoirs les plus larges d'administration et de liquidation. Mais il semble bien que si l'héritier bénéficiaire a conservé, suivant les distinctions que nous avons établies plus haut, le pouvoir de liquider, il conserve également le droit de faire prononcér la faillite de la succession. Désormais la faillite constitue non plus une simple mesure conservatoire, un mode d'administration, elle doit être considérée également et surtout comme un mode de liquidation et à ce titre, bien évidemment, elle rentre dans les pouvoirs de liquider que possède toujours l'héritier bénéficiaire lui-même. Seuls, et quels que soient les pouvoirs de l’administrateur judiciaire, les créanciers personnels de l'héritier sont, dans tous les cas, sans droit pour faire prononcer Ja faillite de la succession. Ils n’ont le droit de prendre contre la succession que des mesures conservatoires : la nomination d’un administrateur judiciaire leur donne pleine satisfaction à cet égard. — La faillite prononcée, le syndic qui sera désigné prendra, en mains les rênes de l'administration et de la liquidation de la succession et l'administrateur judiciaire sera tenu de lui rendre ses comptes.
Quelle que soit la facon dont les pouvoirs de l’adminis-
trateur prennent fin, il est bien évident, en effet, que de
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Nous n’ en dirions pas davantage à l'égard des dépenses
si nous n'avions vu plus haut que l'administrateur judiciaire |
a droit à des honoraires lesquels, en cas de difficultés, sont tarifés par justice en tenant compte des difficultés de la
liquidation et de l'importance de la succession. L’administrateur a-t-il un droit de préférence pour se faire payer les honoraires qui lui sont ainsi dus ? Il faut répondre
affirmativement. Ces honoraires doivent être considérés comme des frais d'administration privilégiés au même titre que tous les autres frais de gestion ; ils ont été faits dans l'intérêt de tous et l'administrateur judiciaire, pour se les faire rembourser par préférence à tous autres, est fondé en les portant au chapitre des dépenses, à invoquer l’article 2101-1° du Code Civil sur le privilège attaché aux frais de justice (1).
Les comptes étant rendus, le reliquat disponible après le
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paiement des différénts créanciers héréditaires et des légataires étant remis à l'héritier, celui-ci conservera malgré tout _ sa qualité d’héritier bénéficiaire et si, plus tard, l’on vient à découvrir d'autres biens héréditaires, ceux-ci seront soumis à l'administration de l'héritier bénéficiaire lui-même. L’administrateur judiciaire a cessé ses fonctions, il ne peut plus les reprendre lui-même sans qu’une nouvelle demande en remplacement de l'héritier bénéficiaire par un administrateur soit suivie d'un nouveau jugement conforme. Ce ne sera qu’au cas où, tous les créanciers ayant été tous et complètement désintéressés, un reliquat, "désormais libre de toutes charges, parviendra aux mains de l'héritier que celui-ci, devenu enfin propriétaire sans entrave, pourra exercer des droits absolus et exclusifs sur les biens composant ce reliquat et qui viendront se confondre d’une facon définitive et complète
avec ses biens personnels.
Il faut bien le reconnaître : La nomination d’un administrateur judiciaire sur laquelle la jurisprudence et la plupart des auteurs fondaient les espoirs les plus grands n’a point réalisé ces folles espérances. Les tribunaux ont cru dans cette pratique, trouver le remède universel aux vices du Code touchant la succession bénéficiaire et malgré eux, en but sans cesse aux. principes opposés du droit civil qu'ils n’ont tout de même pas osé braver trop de front, le système créé par eux, éclos dans l’illégalité, se débat misérablement au milieu des difficultés les plus grandes et les plus stériles. [ls croyaient par ce moyen établir une liquidation collective ; ils avaient principalement pour but de fonder un système de répartition équitable ; d'élever une barrière infranchissable à la toute puissance de l'héritier bénéficiaire. Ils n'ont réussi qu'à remplir la seconde moitié de leur tâche, celle pour laquelle le besoin d’une réforme se faisait le moins sentir : remplacer un
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administrateur incapable ou de mauvaise foi, mais contre Ex
l'incapacité ou.la mauvaise foi duquel les créanciers étaient déjà armés par la loi, par un nouvel administrateur dont la nomination sera une cause de difficultés coûteuses. Et si, dans bien des cas, — nous dirions même volontiers, dans la plupart des cas — la liquidation de la succession se fait alors sous une forme. collective, il faut bien*en faire remonter le mérite non pas au système de la jurisprudence mais aux règles elles-mêmes du droit commun, aux prescriptions. contenues en l’article 808 du Code Civil interprétées avec largeur d'esprit par les tribunaux et surtout à la bonne volonté, au sentiment d'équité et de saine utilité pratique qui animent les divers créanciers. Etait-ce bien la peine après cela d’enfreindre aussi manifestement la loi pour nous doter d’un système en quelque sorte hybride sans organisation précise, sans but bien défini: et sous prétexte de prétendus avantages matériels, que l'expérience n'a pas démontrés, de violer si ouvertement les droits de la propriété ?
CONCLUSION
Et maintenant concluons ! Le système bénéficiaire français est entaché de deux vices essentiels, dont nous avons suivi pas à pas les difiérentes manifestations au cours de notre étude : la continuation de la personne du défunt par lPhéritier et l’absence de procédure collective de liquidation.
Si la loi elle-même, si la jurisprudence ensuite, chacune dans leur sphère, ont essayé plus ou moins consciemment, d'en atténuer les inconvénients pratiques il faut bien reconnaître que ‘les divers moyens, prescrits ou préconisés, insuffisamment étudiés, trop concis ou trop manifestement en opposilion avec les principes les plus évidents du droit,
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le plus absolu. La faillite 2 après décès mal venue, mal conçue, ME malgrétousles avertissements qui en ont précédé l éclosion, ne POS es permet aux heureux résultats qu'elle entraine APIÉS elle d’une RAA 6 FRE) facon générale, de se manifester que dans des cas restreints
_etau prix de difficultés parfois même insurmontables A VA nomination elle-même d'un administrateur judiciaire aux lieu |
et place de Fhéritier bénéficiaire, ne permet pas dé combler d : les lacunes du régime de la faillité et dans les cas où elle
intervient, ne parvient pas à réaliser les espérances fondées
sur elle.
Est-ce à dire pour cela qué les trois remèdes aux vices du: système bénéficiaire français que nous avons successivement étudiés, ne peuvent avoir aucune utilité générale ou plutôt que de leur étude ne peut se dégager aucune idée d'ensemble qui puisse ultérieurement servir de base à une réglementation de la question! Non ! De leur étude se dégage nettement cette idée que le seul moyen de ramener la paix entre tous les ayants-droit à l’hérédité,'de faire naître entre eux uneparfaite solidarité d'intérêts fertile en avantages pratiques de toutes sortes, c’est d'établir une procédure collective de répartition aboutissant à la suppression de toutes poursüites individuelles, et d'étendre la responsabilité de l'héritier jusqu’au dessaisissement complet de tous ses pouvoirs et de tous ses droits. Pour la faillite, en effet, le but proposé est pleinement atteint. En cas d'abandon, les créanciers administrant euxmêmes perdent leur droit de poursuites individuelles ; la répartition devient en fait collective par suite de l'entente entre tous les créanciers et si un désaccord survient entre eux, la justice intervient alors: pour régler par voie d'ordre ou de contribution les différents droits de chacun. Si enfin,
au cas de remplacement de Phéritier bénéficiaire par un
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‘administrateur judiciaire les créanciers conservent théoriquemént leur droit de poursuite, en fait ils ne peuvent l'exercer : « pas d'intérêt, pas d'action », dit-on ; l’administrateur placé sous l'autorité de la justice de laquelle il tient tous ses pouvoirs, se montrera diligent dans l'exercice de ses fonctions ; les créanciers ne peuvent avoir le moindre intérêt à hâter une liquidation qui s'avance* à souhait; et Ja répartition sera collective ; une contribution judiciaire s'ouvrira puisque le créancier qui aura requis la nomination d’un administrateur devra être considéré comme créancier opposant dans les termes de l’article 808 du Code Civil.
I y a là évidemment une indication pour l'avenir. Le bénéfice d'inventaire ne fonctionnera normalement que le jour où le législateur tiendra réellement compte des divers intérêts en présence ; le jour où il prendra soin de délimiter soigneusement les droits et les pouvoirs de chacun ; le jour où il supprimera toutes causes de chicanes et de frais en réunissant tous les créanciers successoraux en une sorte de masse comme en matière de faillite ; le jour, en un mot, où il fera de l'héritier bénéficiaire un simple administrateur de la succession qui lui échoit, où il organisera sur des bases logiques et solidement étudiées une faillite des successions tant civiles que commerciales.
Vue Le Doyen,
G. DE CAQUERAY.
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